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Arrélé portant no 

OMPTE 97. P # maire de paris (P. 3480). Secrétariat d'Etat à la marine. 

,97, PARIS r 
ris des- Arrêtés portant démissions d'office, révocation ; Décret no 209 du 15 juillet 1942 modifient 
ne nor. ol {maires et adjoints aux déeret du 22 1927 organ:sant 
si rancs, Colonies et Pays de. (p 2160). luarine iulilaire (p. 2465). 

français... 180fr. 96fr rrélé nommant un régisseur d'avances (p. 
ine et protectorat 61) Secrétariat d'Etat à l’av: 
2401). av:ation 
ents à tranger : 
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- à la taxe dege 
ent OMMAIRE Ministère des finanees. - dépenses adiministræs 
r Jeurs 2088 du 15 juillet 1942 conférant teries el on des pelles 
le leurs i'honorariat du grade de directeur à 
LOIS honnraire de l'adminisira. administrateurs provis 
condi. pr 1 centrale (p. 216%. soires (p. 2467). 
corres. . dot Arrèlté jui 
on des 1° 06: du 10 juiïet 1952 au torisant } Arrêté du 17 juin 1942 portant remise de débct Secrétariat d'Eta r 
Compagnie du chemin de fe franco- (p. 2162). au travail. 
| des obigations garanties par | Ministère ications apporiées à un règeiment 
le pre l'Etat (D. 3 paï de l’agriculture et du raviaiilement. retraites (p. 2168). moment 
. | Décret no 1954 du 3 juiliet 19: tar Arrêté du 25 9? 
Morbi- oi n° 620 du 15 juillet 1942 modifiant Ja Joi : 2 portant créa- été du 25 juin 1942 à prouvant un région 
ure el du 9 avril 1995 fixant le statut du per- tion d'un comité d'organisation des fa- particulier de retraite s (p. 268), D: 
des cadres actifs de l’armée de es, sorbels et crèmes 
dir (p. 2198). cées (p. ?i Secrétariat d'Etat aux colonies, 
1torisa- où n° 678 du 15 juil'et 1942 interdisant cer. | Décret n° 2072 du 11 juillet 1912 modifiant le | Arrétés port: ' 
nission taines annonces de - antifa- décret no 991 du 3 avril 1942 portant 
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| euec- oi n° 679 du 15 juillet 1942 portant modifi- 
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28}, 
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À 


Avis relatif au dépôt des conventions de cul- 
ture des semences de légumes secs (p. 
2410). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE y 
Avis de vacance de poste (p. 2470). 
BECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
Décision n° 2 bis An 30 juin 1912 du directeur 
de l’é'ectricité complétant la liste des 


industries visées par l’article 5 l’ar- 
rêté du {er seplembre 1941 (p. 2472). 


LOIS 


LOI n° 620 du 15 juillet 1942 modifiant la 
loi du 9 avril 1935 fixant le statut du 
personnel des cadres actifs de l’armée de 
l'air. 


Nous, Maréchal de France, chef de l’Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 19, — Les dispositions des arti- 
cles 15, 38 et 39 de la loi du 9 avril 195, 
fixant le statut du personnel des cadres ac- 
tifs de l'armée de l'air, sont abrogées et 
remplacées par les suivantes: . 


« Art, 15. — Les sous-lieutenants des dif- 
férents corps de l’armée de l'air nommés 
à ia même date prennent rang dans ces 
corps et par catégorie dans l’ordre su;vant: 

« 1° Sous-lientenants provenant An rang ; 

« 2° Sous-lieutenants provenant des éca- 
les de l’armée de l'air chargées de l'ins- 
truction des sous-officiers élèves officiers 
d'active ; 

« 3°  Shus-lieutenants 
J'école polytechnique ; 

« 4° Sous-lieutenants provenant des éco- 
les de l'armée de l'air chargées de J'ins- 
truction des élèves officiers du recrutement 
direct ; 

« n° Sous-lieutenants provenant des 

randes écoles visées au paragraphe 5 de 

'article 14 ci-dessus ; 


« Ils se classent entre eux: 

« 1° Provisoirement: 

« Dans la troisième eatégorha d'après 

leur rang de sortie de l’école dusytechni- 
que : 
« Dans la cinquième catégorie, d'après 
l'école dont ils vroviennent en attribuant 
à ces écoles l’ordre de préférence indiqué 
à l’article 14 ci-dessus ; 

« 20 Définitivement 

« Dans la première catégorie d'après l'or- 
dre adopté dans l'arrêté les nommant au 
grade de sous-lieutenant ; 

« Dans les deuxième et quatrième caté- 
gories d'après leur rang de sortis de 

‘école de l’armée de l'air dont ils pro- 
viennent ». 

« Art, 38, — Le rang d'ancienneté défi- 
oitif des souslieutenants du corps des offi- 
ciers de l'air des troisième et cinquième 
catégories, prévucs à l'article 15 de ia pré- 
sente loi, est fixé, dans chacune ‘de ces 
catégories, par le classement obtenu À l'is- 
sue d'un stage d'application dans une école 
de l’armée de l'air. 

« Ce classement fait l’objet de la même 
publicité que de classement provisoire 


provenant de 


prévu audit article 15. 

« Le classement provisoire est considéré 
comme définitif lors de la nomination des 
” intéressés au grade de lieutenant si, à cette 


date, le stage d'application susvisé n’a pu 
avoir lieu ». 

« Art. 39. — En dehors des conditions 
fixées à l’article 16 de la présente loi, au- 
cun des officiers visés au paragraphe 1° de 
l'article 14 ne peut être nommé au grade 
de lieutenant du corps des officiers de Pair 
s’il n’est titulaire dun brevet de raviga- 
tion aérienne ». 

Art. 2. — Les classements résultant des 
listes d'ancienneté de sous-lieutenant éta- 
b'ies antérieurement à la publication de la 
présente loi ne seront pas modifiés. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français : 
Le secrétaire d'Elat à l'aviation, 
G! JANNEKEYN, 


LOI n° 664 du 10 juillet 1942 autorisant la 
Compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien de Djibouti à Addis-Abeba à 
émettre des obligations garanties par 
l'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4e, — La Compagnie du chemin de 
fer franco-éthiopten de Djibouti à Addis- 
Abeba est autorisée à émettre, en applica- 
tion des dispositions de Ja convention de 
coneession du 8 anars 1909 modifiée par 
l'avenant du 7 décembre 195, des obliga- 
tions dans la limite d’un produit net de 
soixante-seize millions cinq cent miile 
francs, se décomposant comme suit: 

Trente-neuf millions de franes destinés 
à couvrir les dépenses de travaux compié- 
mentaires et de matériel; 

millions cinq cent mille 
francs aux fins de conversion des emprunts 
5 1/2 p. 100 émis par la compagaie. 


Art. 2. — Le maximum du taux réel de 
placement des obligations que la compa- 
ee est autorisée à émettre en vertu de 
article précédent est fixé à 4,30 p. 100 
l'an, non compris les charges résultant 
pour læ compagnie de l'engagement pris 
ar elle de servir l'intérêt nominal net de 
ous impôts présents et futurs à l'exception 
du droit de conversion. 


Art. 3. — Ces obligations bénéficieront de 
la garantie de l'Etat français dans les con- 
ditions prévues par l’article 7 de la con- 
vention de concession du 8 mars 1909 mo- 
difié par l’article 1° de l'avenant du 7 dé- 
cembre 1915, 


Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 10 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 678 du 15 juillet 1942 interdisant 
annonces de caractère antifa. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, | 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1+, — La publication de toute offre 
ou demande d'emploi ou de logement as. 
sortie d'une indication relative à l’abserice 
d'enfant est interdite. 

Les infractions à cette disposition scront 
déférées au tribunal correctionnel et punies 
d'une amende de 509 à 5.000 fr, 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Marécha! de France, chref de l'Etat 

français : 

… Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

PIERRE LAVAL, 
Le garde des sceaux, 
- ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le vice-amiral, secrétaire d'Etat auprès 
du chef du Gouvernement, délèqué 
à la famille, 
A! PLATON. 
+ ee 


LOI n° 681 du 15 juiHlet 1942 relative à 
l'exécution de travaux d'amélioration 


agricole. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 197, — Dès la publication du présent 
décret et en vue de faciliter l'exécution 
de travaux d'amélioration agricole destinés 
à provoquer un accroissement rapide de la 
production les dispostions des articles sui- 
vants entreront en vigueur. Elles pourront 
être abrogées par décret rendu en conseil 
des ministres dès que la situation écono- 
mique du pays le permettra. 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement est autorise à 
imputer sur les crédits de sufbventions pré- 
vus au budget de son département pour 
l'exécution de travaux d'équipement rural 
les engagements de dépenses et les paye- 
ments nécessaires pour la réalisation di 
recte par l'Etat, de travaux d’amélioralion 
agricole, dont le caractère d'intérêt natio- 
nal et d'opportunité aura été reconou par 
une décision d’une commission de trois 
membres comprenant un représentant du 
secrétaire d’Etat à l’agriculture et au ravi- 
tillement, un représentant du secrétaire 
d'Etat aux finances et un représentant du 
délégué général à l'équipement nation:l. 
Cette décision définira les travaux à réali- 
se: ainsi que les périmètres intéressés par 
leur exécution. 

Art. 3. — Les dépenses exposées par 
l'Etat en application de l’article 2 ci-dessus 
seront, après l'exécution des travaux, pair 
tieïlement récupérées sur les propriétaires 
bénéficiaires. La part des dépenses incom- 
bant à ceux-ci sera déterminée de telle fa- 
çon que la participation de l'Etat ne dé- 
passe pas le chiffre résultant de l’appica- 
tion. aux travaux de l'espèce. des Laux 


Le 
p' 
ru! 
L 
co! 
tes 
pat 
rép 
de 
con 
sa 
des 
A 
| de 
des 
déc 
pri 
par 
A 
tou 
pres 
ouv 
tair 
L 
con: 
de | 
du 
ravi 
A! 
pré: 
de ] 
AI 
au 
J'Eta 
4 
| Pa 
| 
Char 
Le 
LOI 
fic 
na 
ter 
fo 
No 
fran: 
4 Le 

1 Al 
4 du ! 
4 suit 
4 «. 
hist 
taire 
dép: 
hist} 
« 
ete 
Con 

| 


17 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DÉ L'ETAT FRANÇAIS 


prévus par les lois, décrets et arrêtés ré- 

isuut l'attribution es suwentions de 

ut en matière dé travaux d'équipeméat 
rural. 

art. !. — Le recouvrement des sommes 
à x charge des bénéficiaires sera effectué 
comme en matière de contributions dirèc- 
tes au moxgn de rôles dressés et arrêtés 
par € préfet sur la proposition de l'ingé- 
nieur eu chef du génie rural. 11 pourra être 
réparti sur cinq exercices au plus à dater 
de la mise en service des ouvrages et non 
comprise l'année de cette mise en service, 
dispositions -contraires prévues par 
des textes Spéciaux. 

Art. 5. — Les travaux ayant fait l’objet 
de la désignation prévue à l'article 2 ci- 
dessus bénéficieront, pour :es formalités de 
décaration d'utilité publique et d'expro- 
priation, de ‘a procédure d'urgence définie 
par 1 loi du 11 octobre 1910. 

Art, 6. — Sauf dans le cas où l'Eiat ou 
toute autre collectivité publique ou privée 
prendrait à sa charge la conservation des 
ouvrages, celle-ci incombera aux proprié- 
taires intéressés qui seront invités à se 
réunir en associations syndicales pour as- 
surer ceite conservation. 

Lorsque ces associations n'auront pu être 
constituées à la date de réception définitive 
de travaux, il V sera pourvu par un arrêté 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitail'ement, 

Art, 7. — Les modalités d'application Ju 
présent décret seront précisées en tant que 
de besoin par des arrêtés des ministres et 
secrctaires d'Etat intéressés. 

Art, 8. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté corime loi de 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 15 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Per le Maréchal de France, chef de l'Elat 


français : 
Le ministre d'Elat 
chargé de l'équipement national, 
LUCIEN ROMIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADURIE. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA. 


LOI n° 679 du 15 juillet 1942 portant modi- 
fication de la loi du 1° mars 1942 concer- 
nant les immeubles insalubres et les 
terrains de la zone de l’ancienne enceinte 
fortifiée de Paris. ; 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Ait. — Les articles 4 et 8 de la loi 
mars 1942 sont modifiés ainsi qu'i 


— Sur le vu de cet état, l’admi- 
BSiallon accorde aux propriétaires, loca- 
"occupants soit uae indemnité de 
hd Proprement dite, soit une indemnite 
Pre pps dont le montant est fixé à 
OU, à défaut d'entente avec les 
discrétionnairement par l’admi- 
ab le payement est effectué. partie 

et partie postérieurement À 

“Cüation des lieux ». 


« 
à bo - — Sur le vu de l'état descriptif 
Conle atif des lieux, l'administration ac- 

brovriétaires. locataires où occu- 


pants, soit une indemnité de départ propre. 
ment dite, soit une indemnité provision- 
helle, dont le montant est #ixé à l'arniahle 
on, à défaut d'entente avec les intéressés, 
discrétionnairement par l'administration ; 
le payement est effectué partie préalable- 
ment et partié postérieurement À l'évacua- 
tion des lieux », 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
officiel et exécuté comme loi de 
L 


Fait à Vichy, le 15 juiliet 1942. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
.. Le chef du Gouvernement, 
manistre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le garde dès sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
IOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat aur finances, 
PIERRE CATHALA. 
Le ministff d'Etat 
chargé de l'équipement nationa!, 
LUCIEN OMIER. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 


CHEF DU GOUVERNEMENT 


Liste, par obédience, des dignitaires (hauts 
gradés et officiers de ïoges) de la franc- 
maçonnerie. 


Additifs et rectificatifs au Journal officiel. 


96 août 1911: page 3601, fre colonne, au lieu 
de: «-C'ergue (Gaston-Etiénnej, sous-officier 
du 56° régiment d'artillerie, Montpellier, Loge 
« Egalité, T'avail ». Orateur en 19957 », lire: 
« C.ergue (Denis-Ju'es), directeur d'école en 
retraite, Montpellier, Loge « Egalité, Travail ». 
Orateur en 1997 

8 septembre 1941: page fre colonnre, 
au lieu de: « Grillet (Emiæ), 18°, cominis des 
postes, télégraphes el téléphones, 31 bis, ave- 
nue Mon:lar, Avignon. Loge « Parfaile A:- 
liance ». Vénérable 1929. Loge « Sincère Lion 
ét Vrais Amis réun:s ». Vénérable 1935 à 1997 », 
lire: « Grillet (Emile), %1 bis, avenue Monciar, 
Avignon, A élé porté par errcur sur les listes 
de dignitaires ». 

9 septembre 1941: page 23%, {re colonne, 
au lieu de: « Huimery (Remé-Jacques-Guy), 
ingénieur des mines, né le 13 décembre 1886 à 
Paris, 319, Loge « Effort ». Chap’, « Effort ». 
Val.'. de Paris, C. Ph.', « Efort », lire: « Hu- 
A né le 13 décembre 
1886 à Paris, 3l°. Logo « Effort Chap’. 
Efort ». Vallée de Paris. C.'. « Effort »: 

13 septembre 1941: page 921, fre colonne, 
au lieu de: « Lernel (Maurice-Fhômas), rédac- 
teur des postes, téKgraphes ei té'éphones, di- 
rection des postes, télégraphes et téléphones, 


A'ger, 116, avenue de Suffren, Paris (13%; 
(Seine). Loge 1793 (Or.'. 1935-19%) », lire: 
« Lerhel (Maurice-Thomas:, rédacteur des 


stes, télégraphes et téléphones, né le 2 dé- 
cembre 1890. été porté à tért Sur les listes 
de dignitaires 

15 septembre 1941: page 29716, {re colonne, 
au lieu de: « Louineau (Eugène) », lire . 
« Louinéau (Eugêne-Henri-Aimé) ». 

‘8 février 1942: page {re coonne, au 
lieu de: « Jantucci (Roch; Hire: « Santucei 
{Roch} ». 


13 février 1942: page G3%6, 3° colonne, au 
lieu de: « Ory (Georges), conseiller municis - 
al de Paris, ex-attaché au ministère de l'air, 
3, boulevard Victor-Hugo, Neuily-sur-Seine. 
Loge « Neuf Sœurs » de Paris. lépulé -à la 
G. L. en 19% », lire: « Ory-{(Georges), L.’, 
« Les Neuf Sœurs réunies » de Paris, Député 
G. L. 193%. À donné sa démission de celle ke 
lé décembre 1994 ». 
25 février 1942: page 795, ® colonne, au 
lieu de: « Taviani (Francçois-Marie), direce 
teur général de la santé et de la famille de 
Grenoble. Orient d'Ajaccio. Officier de 
lire: « Taviani (François - Mark), directeur 
de l'hôpital psychiatrique d'Aix-en-Provence, 
A donné sa démission de ja kige « Emancipa- 
lion,ajaccienne » le 31 décembre 1921 ». 


MiaiISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le chef du Gouvernement, m'nistre sccrée 
taire d'Elal à l'intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de M loi du 16 noe 
vernbre 1940 relative au pouvo'r de subslitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux dé'égalions 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
scrélaires de marie, modifiée par la Xi du 
23 juin 1941; 


Cons:dérant que la plupart des conseilers 
municipaux de la commune de Corveissiat 
(Ain) n'assistent pas aux séances de l'asseme- 
et se désintéressent ainsi de gestion 
des affaires communales, 


Arrèle : 


Art. 1er, — Le conseil municipal de la come 
mune de Corveissial (Ain) est dissous, 


Art. 2%. — J1 est institué dans la commune 
de (orveissiat (Aïn) une délégation spéciale 
habilitée prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipa! et ainsi composée: 

Président: M. Terrasse (Iippolyte) ; 
bres : MM. Curvat (Marie - Ernest), 
Louis-Marcel}, Masson (Ernest). 


mem- 
Rollet 


Considérant 2. le conseil municipal de 1a 
commune de Montreuil-aux-Lions (Aisne) 
nifeste une attitude hostile à l'œuvre de ré- 
novalion nationale, 


Arrête : 
Art. fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Montreuil-aux-Lions (Aisne) est 
dissous, 

Art. 2, — I! est institué dans la commune 
de Montreuil-aux-Lions (Aisne) une délégas 
tion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal et ainst 
composée : 

Président: M. Sicre (Jean-Paul): membres: 
MM. Rimbert (Henri-Emile), Chopart (Jean- 
Paul), Mercier (René-Alfred). 

Considérant que ‘e conseil municipal de Va 


conmmnune de saint-Menoux (Allier), en raison 
des dissensions existant dans son sein, n’est 
pas apte à gérer de façon satisfaisante la ges- 
lion des affaires communaies, 


Arrête : 


Art. er, — Le conseil municipal de la 
commune de SaintMenoux (Allier) est dis- 
sous, 

Art, 2. — 1} est institué dans la communs 
de Saint-Menoux (Allier; une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil wunicipal et ainsi composée: 

Président: M. Cherion (Gabriel): membres: 
MM. Cherion ({Mayeul), Bernard (Eugène), 
Piat (Francis), Thibault (Joseph},. 
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Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Brunet (Basses-Alpes) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas d’as- 
gurer de ‘açon satisfaisante ja geslion des 
alfaires communales, 


Arrête: 

Art. ter — Le conseil municipal de la com- 
mune de Brunet (Basses-Alpes) est dissous. 

Art, 2. — 11 est institué dans la commune 
de Hrunet (Basses-Alpes) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Berard (Romain); membres: 
MM. Giraud (Alphonse), Terrasson (Robert). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Luc-sur-Orbieu*(Aude) se trouve 
réduit à un eflectif ne lui permettant pas 
d'assurer de façon satisfaisante la gestion des 
aflaires communales, 


Arrête : 


1er, — Le conseil municipal de la 
est dis- 


Art. 
commune de Luc-sur-Orbieu (Aude) 
sous. 

Art, 2. — Il est institué dans la commune 
de Luc-sur-Orbieu (Aude) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Bouzinaic de La Bastide 
(Georges); membres: MM. Sonnac (Jean), 
Vergnes (Paul). 


Considérant que la plupart des conseillers 
municipaux de la commune de Vilkquiers 
(Cher) n'assistent pas aux séances de l’assem- 
b'ée et se désintéressent ainsi de la gestion des 
affaires communales, 


Arrête: 


Art er, — Le consil municipal de la 
commune de Villequiers (Cher) est dissous. 


Aït. 2, — Il est institué dans la commune 
de Villequiers (Cher) une délégation spéciale 
habiiitée à prendre les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Biesse (Léon); membres: 
MM. Fontaine (Cé'eetin), Mechin (Louis), Nar- 
bouton (Louis), Potier (Rémy). 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Quincy-le-Vicomte (Côte-d'Or) se 
trouve réduit à un effectif ne lui permettant 
pas d'assurer de façon satisfaisante la gestion 
des affaires ommunales, 


Arrête: 
Art, 1er — Le conseil municipal de Ja 
commune de Quincy-le-Vicomte (Côte-d'Or) 
€l Jissous. 


Art. 2%. — 11 est institué dans la commune 
de Quincy-le-Vicomte (Côte-d'Or) une délé- 
gus spéciale habilitée à prendre les mêmes 
écisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M, Reverat (Joseph); membres: 
MM. Berger (Ernest), Gaveau (Emile). 


Coneidérant que le conseil municipal de la 
commun: d’Allan (Drôme) n'assure pas de 
gestion des affaires com- 
munales, 


Art. ler, — Le conseil municipal de la com- 
mune d'Alian (Drôme) est dissous. 


Art. 2. — IL est institué dans la commune 
d’Allan (Drôme) une délégation spéciale ha- 
bilitéce à prendre les mêmes décisions que le 
consell municipal et ainsi composée : 

Président: M. Almoric (Georges); mem- 
Yres: MM. Rozel (Eugène), Bergeron (Elie), 
Calvier (Frédéric). 


Considérant qu’en raison de l'impossibilité 
dans laquelle se trouve le maire d'exercer ses 
fonctions et à la suite de la démission de 
l'adjoint il n'a pas été possibie de constituer 
dans la commune d’Alley:as (Haute-Loire) 
une municipalité apte à gérer de façon satis- 
faisante les aflaires communaies, 


Arrète : 


Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune d’Alleyras (Haute-Loire) est dissous. 

Art, 2, — Il est institué dans la commune 
d'Alleyras (Haute-Loire) une délégation spé- 
ciale habilitée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Rodde (Jacques); membres: 
MMS. Vigouroux (Camille), Pradier (Régis). 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de constituer 
dans la commune de Saint-Haon (Haute-Loire) 
une municipalité aple à gérer de façon salis- 
faisante les affaires communales, 


Arrête: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Jlaon (Haute-Loire) est dissous, 

Art. 2, — Il est instiiué dans la commune 
de Saint-Haon (Haute-Loire) unè délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseik muñicipal et ainsi com- 
posée: 

Président: M. Gauthier (Pierre) ;. membres: 
MM. Geiy (Emilien), Vigouroux (Maurice), 
Gauthier (Marius). 

Fait à Vichy, le 13 juillet 1952. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à lintérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEONCES HILAIRE. 


— 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d’Etat à l’intérieur, en date 
du 13 juillet 1942, pris en application de la loi 
du 16 novembre 1910 relative au pouvoir de 
substitution de l'autorité supérieure : 

La composition de la délégation spéciale ins- 
tituée dans la commune de Saint-Léger-sur- 
Dheune (Saône-et-Loire) est modifiée ainsi 
qu'il suil: 

Président: M. Pellelier (Louis); membres: 
MM. Palerion (Jacques), Tortillet (Marcel), 
Saudin (Antoine). 

M. Fouquet (Antoine) est nommé membre 
de la délégation spéciale instituée dans la 
commune s SaintesMaries-de-la-Mer (Bou- 
ches-du-Rhône), en remplacement de M. Cou- 
lomb, démissionnaire, » 

M. Gibelin (Roger) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 
mune d'Aiguines WE en remplacement de 
M, Martin (Gaston), démissionnaire. 


Préfecture des Basses-Pyrénées. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d’Elat à l'intérieur, 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête: 

Art. fer, — Le secrétariat général de la pré- 
fecture des Basses-Pyrénées est rangé dans 
la catégorie des secrélarialts généraux de 
ire classe. 

Art. 2, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité. est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 16 juillet 1912. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Etat à l’intérieur, et par 
délégation : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES 


Le chef du Gouvernement, ministre 
taire d'État à l'intérieur 


Vu le décret du 19 octobre 199% relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-préfeis et secrétaires généraux de prétec. 
ture, modifié par le décret du 20 Sélobr 1940, 
et notamment l'articie 4; 

Sur la proposition du directeur du perso 
nel, du matériel et de la comptabilité, r 


Arrête : 


Art. fer. — M. Fabre, secrétaire général de 
la préfecture des Basses-Pyrénées (2e classe) 
est nommé secrétaire général de la préfecture 
des Basses-Pyrénées (4r classe), 


Art. 2, — Le directeur du personnel, du ma- 
tériel et de la comptabilité est chargé de l'exé. 
cution du présent arrêté, 


Faït à Vichy, le 16 juillet 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrélaire d'Elat à l'intérieur, el jur 
délégation : 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l’administralion, 
GEORGES HILAIRE, 


Adjoints aux maires de Paris. 


rar arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 13 juillet 1942, pris en aprlication de h 
loi du 2 août 1941 relative aux maires et aux 
adjoints aux maires des arrondissements de 
Peris: 

M. Tiha (Ernest), ancien commissaire de 
police divisionnaire, est nommé adjoint sup- 
pléant au maire du 12 arrondissement muni- 
Cipal de la ville de Paris. 


Maires et adjoints aux maires. 


Le chef du Gouvernement, rinistre secré- 
taire d’Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 1910 
relative au pouvoir de substitution de l'autlo- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
lodministralion cantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 28 juin 1941; 


Considérant que M. taille, maire de la 
commune de Cuirieux (Aisne) a commis de 
graves infractions à la réglementation relalive 
au marché du blé, 


Arrête: 


M. Bataille, maire de la commune de Cui- 
rieux (Aisne), est déclaré démissionnaire d of- 
fice de ses fonctions. 


Considérant que M. Papillon, maire de la 
commune de Souligny (Aube), a élé condamné 
à un mois de prison avec sursis pour infrac- 
tion à la loi sur le rationnement, 


Arrête : 


M. Papillon, maire de la commune de Sou- 
ligny est déclaré démissionnaire d'ot- 
fice de ses fonctions. 


Considérant que M. Lame, maire de la com- 
mune de Moisy (Loir-et-Cher), s'est rendu 
coupable d'infractions à la législation sur les 

rix et à la réglementation en matière de ra- 
vitaillement, 


Arrête 


M. Lame, maire de la comraune de Moi‘y 
(Loir -et- Cher), est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions. 
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sidérant que M. Iuet, maître de la com- 

a de Nangeville (Loiret), s’est rendu <ou- 

be d’infractions à la réglementation du ra- 
vilaillement, 


Arrête: 
M. luet, maire de la commune de Nange- 
vile (Loiret), est déclaré démissionnaire d'of- 
fice de ses fonctions. 


Considérant que M. Jarnigon, maire de la 
commune de Guilliers me iban), a commis 
des faules graves dans l'exercice de ses fonc- 


tions, 


Arrête: 
M. Jarnigon, maire de la commune de Guil- 
liers (Morbihan), est déciaré démissionnaire 
d'oftice de ses fonctions. 
Fait à Vichy, le 13 juillet 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 
— 6-6 


Régisseurs d'avances. 


Par arrété du 1er juillet 1942, M. Gruel 
(René), chef du camp de Sisieron, a êté 
nommé régisseur de dépenses pour ce camp, 
en remplacement de M. Humbert-David. 


Commissaires de police, 


Par arrêté en date du 9 juin 1942, M. Gouaux 
(Félix), commissaire principal de 2 classe, 
est nornmé commissaire central à Amiens, 
en remplacement de M. Dousserin (intérêt de 
service;. 

Celle mesure aura eflet à compter du 16 juil- 


Jet 1942, 
— 


Dar arrèté on date du 11 juillet 1952 
“M. Haczebaert (Julien), commissaire principai 
de re classe, est placé dans la gs pré- 
vue par l'arlicle {er de la loi du 17 jui'et 
1910 et bénéficiera, en conséquence, des «is- 
osilisns de l'article 2 de ladite loi, à comp- 
er du 16 juillet 1942. 

M. Haezebaert (Julien) est admis à lire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 
46 octobre 1942. 


@ 


Par arrêté en date du 11 juillet 194, 
M. Le Bal (Marcel), commissaire principal 
de 2+ rasse, est placé dans la sition pré- 
Vie par l'arlicie 1er de la loi du 17 jurltet 
1910 et bénéficiera, en conséquence, des dis- 
positions de l’article 2 de ladite loi, à comp- 
ler du 1er août 1942 


Par arrèlé en date du 11 juillet #14, 
M. Sauvage (Raymond), commissaire princi- 
pal de % classe, est suependu de ses fonc- 
tions pour un mois, sans traitement, à comp- 
ter du 2 juin 1942. 

— 


Par ar:816 «n date du 11 juillet 1942, sont 
apart sur place, commissaire de # classe, 
ruissaires stagiaires dont les noms sui- 


{A compter du 1er janvier 1942.) 
M. Bonnetoi (Juies), à Bourgoin. 


(A compter du 4er mars 1942.) 
M Pougnaud (Pierre), à Luxeull-les-Bains 
{Maute-Saône), 
LS 
‘A compter du fer mai 1942.) 
= Doulilot (Louis), au service du fichier 
rai. 
M. Espinasse (Eugène), à la dirécti né- 
FoUrnéra (Pierre), à la brigade régionale 
de police iudiciaire à 


(A compter du 2 mai 1942) 


M. Moracchini (Pierre), à la police d'Etat 
à Vichy. 


{A compter du 6 mai 1942.) 

M. Artois (Henri), à la brigade régionale de 
police judiciaire, à Nancy. 

M. Barra (Jean), à Reims, 

M. Bouquin (Jean), à la direction générale 
de la police nationale à Paris. 

M. Carlier (Jacques), au Touquet-Paris- 
Plage. 

M. Charrie (Armand), à Chaumont. 

M. Chaussat (Fernand), à la brigade régio- 
nale de police judiciaire à Dijon. 

M. Commelin (Jean), à Revin. 

M. Cunec (Antoine), à Rochefort. 

M. Dupré (Jean), à Montreuil-sur-Mer. 

M. Espaillac (Pierre), à Falaise. 

M. Guillo (Robert), à Boulogne-sur-Mer. 

M. Houdard (Pierre), à Dreux, , 

M. Huet (Marcel), à Sablé. 

M. Jacob de Cordemoy (Camille), à Nevers, 

M. Jouannie (Jean), à Concarneau. 

M. Lalande (Henri), à Vernon. 

M. Lefort (Pierre), à Château-Gontier, 

M. Liebart (Lucien), à Solesmes 

M. Lieutaud (Marcel), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Kennes, 

M. Loubet (Louis), à Hirson. - 

M. Magnier (Claude), à la brigade régionale 


1 de police judiciaire à Angers. 


M. Maillot (André), à Château-Thierry. 

M. Mariotti (Angé), à Beaune. 

M. Marsac (Robert), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Dijon. 

M. Masseron (Jean) à la brigade régionale 
de police judiciaire à Bordeaux. 

M. Menudier (Paul), à Pithiviers. 

M. Moracchini (Henri), à Clamecy. 

M. Nurdin (Maurice), à Givet. 

M. Outtier (Auguste), à Luçon. 

M. Poitrey (Henri), au service des rensei- 
gnements généraux à Charleville. 

M. Pontal {Gaston), à Chatou, 

M. Robert (Eugène), à Vitré. 

M. Roques (Marcel), à Avranches. 

M. Rouchon (René), à Villerupt, 

M. Roux (Robert), à Riom. 

M. Veevaert (André), à Wattrelos. 

M. Viala (Léon), à la direction générale de 
la police nationale. 

M. Wattel (Jean), à Roubaix. 


{A compter du 11 mai 1942.) 
M. Maurice (André), à Tours. 


{A compter du 15 mai 1942.) 
M. Richier (Georges), au service central de 


la police judiciaire. 
Par arrêté en date du 11 juillet 1942: 


L'arrêté du 9 juin 1942 nommant au ser- 
vice des renseignements généraux à Lyon 
M. Taix (André), comimissaire stagiaire, es 
rapporté. 

M. Taix (André), est maïntenu dans ses 
fonctions à Nice. 


M. Leccia (Antoine), commissaire stagiaire, ! 


est nommé Montluçon, en remplacement 
de M. Mir (intérêt de service). 

M. Sagnières (Eustache), commissaire de 
3e classe, 2e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux à Digne (inlé- 
rêt de service). 

M. Landry (Félix), commissaire de 2e classe, 
2% échelon, est nommé au service des ren- 
seignements généraux à Bergerac, en rem- 
placement de M. Mann (intérêt de service). 

L'arrêté du 9 juin 1942 nommant à la bri- 
gade régionale de police judiciaire à Reims 


M. Geay (Paul), commissaire de 2 classe, 
1er échelon, est rapporté. 

M. Geay (Paul) est nommé au service deg 
renseignements généraux à Nice, en rempla- 
cement de M. Landry (intérêt de service). 

M. Philbert (Louis), commissaire de 
2 classe, 2e échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux à Marseille, en 
remplacement numérique de M. Hussenet, 
non inslallé (intérêt de service). 

M. Sanyas (Francois), commissaire princli- 
pal de 3° classe, est nommé au service des 
renseignements généraux à Montpellier, en 
remplacement de M. Ludmann, non installé 
(intérêt de service). 

Ces mutations auront effet à compter du 
fer août 1942. 

2 


Par arrêlé en date du 11 juillet 192: 

L'arrêté du 9 juin 1942 nommant chef du 
service régional de la sécurité publique à 
Orléans M. Aubert (Camille), commissaire 
principal de {re classe, est rapporté. 

M. Aubert est maintenu dans ses fonctions 
de commissaire central à Saint-Etienne. 

L'arrêté du 9 juin 1942 nommant commis 
saire central à Saint-Etienne M. Joly (Jo- 
seph), commissaire principal de ?° classe, est 
rapporté. 

M. Joly est maintenu dans ses fonctions à 
Marseille. 

L'arrêté du 9 juin 1952 nommant commis- 
saire stagiaire au Havre M. Bouteille (Ray- 
mond), candidat civil, est rapporté. 


© 


Commandants des gardiens de la paix 
et officiers de paix. 


Par arrêté en date du 41 juillet 1942: 


M. Wissenmeyer (Louis), commandant des 
ardiens de la paix de 3% classe, est affecté 

la région de Toulouse (groupe mobile de 
réserve) (intérêt de service). 

M. Nicloux (Charles) est nommé comman- 
dant des gardiens de la paix de 2e classe et 
mis à Ja disposition du préfet régional de 
Lyon (groupe mobile de réserve). 

M. Ferruit (Marcel) est nommé comman- 
dant des gardirns de la paix de 2° classe et 
mis à la disposition du préfet régional de Nice 
(groupe mobile de réserve), en remplacement 
de M. Wissenmeyer. 

M. Boulangé (Jacques) est nommé com- 
mandant des gardiens de la paix de 2e classe 
et aflecté au corps urbain de Marseille, 

M. Demets (Adolphe) est nommé officier 
de paix de fr classe et mis à la disposition 
du préfet régional de Lyon (groupe mobile 
de réserve). 

M. Tranchant (Rémy) est nommé officier 
de paix de fre classe et mis à la disposition 
du préfet régional de Lyon (groupe mobile de 
réserve). 

M. Berger (Gaston) est nommé officier de 
paix hors classe et mis à la disposition du 
préfet régional de Lyon (groupe mobile de 
réserve). 

M. Esmiol (Victor) est nommé officier de 
paix de 1re classe et mis à la disposition du 
préfet régional de Lyon (groupe mobile de 
réserve). 

M. Brumter (Michel) est nommé officier de 

paix bors classe et mis à la disposition du 

réfet régional! de Marseille (groupe mobile 
| ke réserve), en remplacement de M. Frison. 

M. Chavin (Maxime) est nommé officier de 
paix de îre classe et mis à la disposition du 
rélet régional de Toulouse (groupe mobile 
e réserve). 

M. Vaux (Georges) est nommé officier de 
paix hors classe est aflecté au corps urbain de 
Clermont-Ferrand. 

M. Bagot (Marcel) est nommé officier de 
paix de 1re classe et mis à la disposition du 
préfet régional à Limoges (groupe mobile d8 
réserve). 


L'arrêté du 15 février 1942 nommant M. Pen- 
nez (Albert) commandant des gardiens de ja 
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paix de 2 classe, avec une ancienneté d'un 
an, est rapporté. 


45 février 1942 nommant 
(Roger) officier de paix hors 


L'arrêté du 
M. Chaubet 


classe est rapporté. 


" Ces mesures auront effet à compter du 
der août 1912. 
@ 
Par arrêté en date du 11 juillet 4942, Ja 


démission de M, Auriol (Eugène), officier de 
paix hors classe, est acceplée à compter du 
40 juin 1912, 


Par arrêté en date du 11 juillet 1942, 
M. Paillet (Eugène), officier de paix hors 
classe, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, à compter du 14 mai 192, 

— 


inspecteurs de la police nationale, 


Par arrêté en date du 11 juillet 1932: 

M. Flocon (Louis), inspecteur de 3e classe, 
4er échelon, officier de police judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de police judi- 
ciaire à Angers (intérêl de service). 

M. Magnou (Eugène), inspecteur de 2e 
classe, 4 échelon, est nomm£ à la brigade 
régionale de police judiciaire à Angers (inté- 
rêt de service). - 

M. Rivière (René), inspecteur de 1re classe, 
2e échelon, est nommé à la brigade r“gionale 
de judiciaire à Angers (intérêt de ser- 
vice). 


Sont nommés inspecteurs stagiaires à titre 
précaire et révocable les candidats civils dont 
es noms suivent: 

M. Bossy (Jean), au service des renseigne- 
ment généraux à Tours, en remplacement 
de M. Flocon. 

M. Heroguelle (Michel), au service des ren- 
seignements généranx' à Valenciennes, 
remplacement de M. Magnou, 

M. Denis (Guy), au service de: renseigne- 
ments généraux à Poitiers, en remplacement 
de M. Rivière. 

M. Tafary (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux à Dunkerque, en remplace- 
ment de M. Guillou. 


Ces mesures auront effet à 
der août 1912. 


compter du 


Par arrèlé en date du 11 juillet 1942, sont 
nommés, sur place, inspecteurs de 4 Classe, 
les inspecteurs stagiaires dont les noms sui- 
venl: 

(A compter du 16 mars 1942.) 

M. Seckler (Edmond), au service des ren- 
seignements généraux à Vienne, 

(A compter du 21 avril 1912.) 


Nicolau (Viclor), au poste d'entrée de la 
ligne de démarcation à Chauvigny. 


(A compter du 1er mai 1912.) 
M. Brunet (Roger), au camp de Noé, 


(A compler du 11 mai 1942). 

M. Basquin (Alfred), au service des rensei- 
gnements généraux à Lens. 

M. Bellenot (Pierre), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Dijon. 

M. Bouchez (Edmond), au service des ren- 
gnements généraux à Blois. 

M. Bouvier (Francois), au service central 
d2 la police judiciaire. 

M. Boyer (Jean), au service central de ja 
police judiciaire. 

M. Cailleton (Maurice), au poste d'entrée 
de ja ligne de démarcation à Loches. 

M. Campo (René), chauffeur à la brigade 


ngionale de police judiciaire à Montp®ltier. 


M. Caruel (Guy), au service des renseigne- 
meuis généraux à Bordeaux, 


au service des ren- 


e ac 


scignemeunts. généraux 
Castres. 

M. Descamps (Jean), au service des ren- 
seignements généraux à Dunkerque: | 

M. Dumont (Michel), au service des ren- 
seignements généraux à Dijon. 

M. Duporte {Jean), à la brigade régionakr 
de police jud'ciaire à Bordeaux. 

M. Fernicle (Chares), chauffeur au service 
centra! automobile. 

M. Gaignon (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux à Nantes. ; 

M. Gassot (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux à Auxerre et détaché à Sens. 

M. Gouilland (René), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Nancy. 

M. Jarrige (René), au service des renseigne- 
ments généraux à Amiens. 

M Lasser (André), à la direction générale 
de la police nationale, 4er bureau. 

M. Laurens (Raoul), chauffeur à la brigade 
de surveillance du territoire à Pau. 

M. Lebrun {Jean), an service des renseigne- 
ments généraux à Quimper. 

M. Lusinehi (Vincent), chauffeur à la bri- 
er régionale de police judiciaire à Mar- 
selle, 

M. Manenti (Jean), au service central de 
la police judiciaire. 

M. Massing (Emie), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Reims, 

M. Maurel (Roger), chauffeur à la brigade 
régionale de police judiciaire à Nice. 

M. Menard 
gnements généraux à Bordeaux. 

M. Parfait (lilaire)}, au poste d'entrée de 
la ligne de déimarcation à la Réole. 

M. Picat (Jean), au service des renseigne- 
ments généraux à Dijon. 

M. Quillatean (Gaston), à la brigade régio- 
na'e de police judiciaire à Nancy. 

M. Ranchin (Henri), à la direction générale 
de la police nationale (comptabilité). 

M. Saccone (Raymond), au service central 
de la police judiciaire. 

M. Toubon (Alexandre), chauffeur à ja bri- 
gade de surveillance du territoire à Marseille. 

M. Tournier (Paul), au service central de 
la police judiciaire. 

M. Traricux (Jean), au service central de 
la police judiciaire. 

M. Tregouet (Maurice), chauffeur au service 
central automobile, 

M. Vezian (Roger), à la brigade régionale 
de police judiciaire à Limoges. 

M. Weilbacher (Henri), au service central 
de Ja police judiciaire. 


{A compter du 12 mai 1942.) 


M. Abgraïl (François), à la brigade rcgio- 
nale de poiice judiciaire à Rennes. 


{A compter du 14 mai 1942.) 


M. Charrie (Pierre), au service des rensei- 
gnements généraux à Caen. 


{A compter du 16 mai 1942.) 
M. Baécher (Armand), au service central 
de ja police judiciaire. 
M. Donat (Yves), au service des renseigne- 
ments généraux à Calais. 


(A compter du 21 mai 1942.) 

M. Fajou (Georges), radioté:égraphiste à 
Montpellier. 

M. Lavergne (Félix), chauffeur au service 
central automobile. 

Ces mesures auront effet à compter du 
4er août 1912. 

@ 


Par arrêté en date du 11 juillet 1942: 


M. Robineau (René), inspecteur de 2e classe, 
3% échelon, officier de poiice judiciaire, est 
nommé à la brigade régionale de polige éco- 
nomique à Clermont-Ferrand (intérêt de ser- 
vice), 


(Jean), au service des rensei- 


M. Burth (Pierre), candidat militaire, est 

nommé inspecteur stagiaire à titre - précaire 

et révocable au service des renseignements 

énéraux à Saint-Elienne, en remplacement de 
. Robineau. 


Ces mesures auront effet à compter 
1er août 1942. 


Par arrèl£ en date du 11 juillet 1912, M. De. 
nuzières (Lonis), inspecteur de 
2 échelon, officier de polite judiciaire, altecté 
rovisoirement à la brigade régionale de pj. 
ice judiciaire à Orléans, est confirmé dans sg 
fonctions à compter du 1er juillet 1942, 

— — 


Par arrêté en dale du 11 juillet 1942, M. Re. 
moué (Francis), inspecteur principal de 
ire classe, est mis en disponibilité, sur sa 
demande, à compter du 15 juillet 1942. 


Par arrèlé en date du 11 juillet 1912, pa 
des dispositions du décret du 
13 février 1912, sont reclassés les inspecteurs 
d2 police spéciale de Ja sûreté générale au 
Levant dont les noms suivent: , 

M. Koch (Charles), en qualité d’inspecteur 
d2 2e classe, 3% écheion, et aflecté au service 
des voyages officiels. 

M. Lemée (Armand), en qualité d'insnec 
teur de 4% classe et afleclé au service des 
renseignements généraux à Toulon, 

M. Delmas (Roger), en qualité d'inspecteur 
«de % classe, 1° échelon, et affecté au service 
des renseignements généraux à Montpellier, 

M. Giacone (Alexandre), en qualité a’ins 
pecteur de {re classe, 2 échelon, et affesté au 
service des renseignements généraux à bé: 
ziers. 

M. Souvignet (Jean), en qualité d’inspe:teur 
de 2% classe, 3 échelon, et affecté au service 
des renseignements généraux à Avignon, 

Ces mesures auront effet à compiler du 
16 juillet 1942. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 2088 du 15 juillet 1942 conférant 
Fhonorariat du grade de directeur à un 
sous-directeur honoraire de l'administration 
centrale des finances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapporl du ministre secrélaire d'Elal 
aux finances, 


Décrétons : 

Art, 4er, — M. Salmon (Jean-Louis-Alexan- 
dre), sous-directeur honoraire à l’administra 
tion centrale des finances, est nommé d.1eû 
teur honoraire. 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat aux 
finances est chargé de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel, 

Fait à Vicky, le 15 juillet 1992. 

PH, CÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
+ 0 


Remise de débet. 


Par arrèlé en dâte du 17 juin 1952, :e mi 
nistre secrélaire d'Etat aux finances a fait 
remise à M. Lecomte-Gérard (Jean), dmeu* 
rant 3, rue des Casquettes, à Sedan (Arden- 
nes), d'une somme de 189.000 fr. mise à 4 
charge du fait de l'application de J'arlicle À 
de la loi du 2 mai 1924. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


cicret no 1954 du 3 juillet 1942 portant créa- 
tion d'un comité d'organisation des fabri- 
Canis de glaces, sorbets et crèmes glacées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

sur Je rapport du secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture et au ravitaillement, 

Vu la loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisalion provisoire de la production indus- 
trielle, 

Décrélons: 

Art or. — Par application de la loi du 
46 août 1940, il est créé pour l’ensemble des 
fabricants de glaces, sorbets et crèmes gla- 
cées, un comité d'organisation profession- 
nelle, 

Rcssorlissent à ce comité: 

Les industries des glaces et des crèmes gla- 
cées; 

glaciers en boutique et ambulants; 

Les glaciers pâtissiers boulangers; 

L': glaciers confiseurs traiteurs; 

Les glaciers hôteliers restaurateurs. 

Le rattachement à ce comité des entrepri- 
fes dont l'activité s'exerce aux limites de sa 
compience pourra être décidé par arrêlé du 
d'Etat à l’agriculture et au ravilail- 
ement 

Art. 2, — Le comité est chargé, sous l’auto- 
rilé du secrélaire d’Elat à l’agriculture et au 
tuvilaillement. 

1° D'eflectuer le recensement des entre- 
prises, de leurs moyens de production, des 
slocks, de la main-d'œuvre ; 

2° le délivrer la earte professionnelle; 

do De participer à l'élaboration des pro- 
grsmmes de production et de fabrication ; 

4° D'organiser les modalités d'acquisition 
et, dans la limite des contingents attribués, 
l'a répartition des matières premières indus- 
irielles et des produits d’origine métropoli- 
laine, coloniale ou étrangère, nécessaires à 
l'expoilalion et aux fabricalions des entre- 
prises relevant du comité: 

59 De fixer les règles s'imposant aux entre- 
prises, en qui concerne les conditions gé- 
Néralcs de Jeur aelivité, le souci de la qua- 
— l'emploi et la formation de la main-d'œu- 

e: 


.“ De faire au Gouvernement des proposi- 
tious relatives à la fixation du prix des pro- 
duits ct services : 

1° De prendre ou provoquer les mesures, 
de consliluer ou de faire constituer les orga- 
susceptibles d'assurer un meilleur 
fonctionnement des entreprises de la profes- 
sua ‘ans l'intérêt commun de celles-ci æt des 
Sdiaries, 

Art. 3. — Le comité comprend un président 
devant le secrétaire d'Etat à 
au ravilgillement et deux 
eprésenlant respectivement l'in- 
Cusirie des erèmes glacées et les fabricants 
détaillants. 

est assisté d'une commisison consulta- 
composée de: 

Deux représentants des industries des £la- 
ces cl des crèmes glarées: 

présentant des glaciers confiseurs 
des glaciers pâtissiers bou- 
brésentant des glaciers hôteliers res- 

des glaciers spécialisés en 


présentant des glaciers ambulants ; 

"Wésentant des industries du froid. 
responsable, les membres du 
désienss la commission consullative sont 
arrêté du secrétaire d'Etat à 

ire et au ravitaillement. 
sont personnelles et aucun 
cas D ne n'est autorisé. Toutefois, en 
du président, le commissaire 

u cons oement désigne un des membres 
pour le suppléer. 


Art. 4 — Les pouvoirs du comité sont exer- 
cés par le président responsable qui repré- 
sente la profession dans ses rapports avec 
tous des organismes publics ou privés. 

Il peut assurer ou faire assurer la direction 
effective des organismes communs, ou de 
nature technique ou commerciale, que les 
entreprises de la profession constitucraient 

ur améliorer la qualité et l'économie de 
eur production et développer leur activité. 

peut, avec l'autorisation du commissaire 
du Gouvernement, inviter à participer aux 
travaux du comité et des organismes qui en 
dépendent, toute personne dont l'avis ou le 
concours temporaire lui paraît utile, 

Il nomme à tous les emplois, dresse le pro- 
jet de budget du comité et le soumet à l'ap- 
du ministre secrétaire d'Etat aux 
inances et du secrétaire d'Etat à l'agriculture 
el au ravitaillement. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
et au ravitaillement nomme auprès du comité 
un commissaire du Gouvernement qui exerce 
les droits de tutelle dévolus par la loi du 
16 août 1940. 

Le commissaire du Gouvernement contrôle 
la bonne observation des lois, décrels, arrèlés 
et instructions. En cas de carence du prési- 
dent, et jusqu'à ce qu'il soit pourvu à son 
remplacement, il désigne le membre du co- 
mité qui sera chargé de l'expédition des af- 
foires courantes. 

Il peut assister ou se faire représenter per 
un fonctionnaire de son choix à toute réunion 
du comité ou des organismes qui en relèvent. 

Les décisions du comité lui sont déférées 
avant exécution, 

Sauf approbalion expresse, elles ne devien- 
nent définitives que cinq jours francs après 
notification si, pendant ce délai, le comrmis- 
saire du Gouvernement n’y à pas fait oppo- 
sition. 11 dispose à cet effet d'un droit de veto 
ouvrant recours devant le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravilaillemeni, 

Art. 6. — Les décisions définitives sont, dès 
leur publication, obligatoires pour les entre- 
prises qui relèvent du cemilé, sous peine de 
sanctions prévues à l'article 7 de la loi du 
15 août 1040. 

Art. 7. — Le comité est doté -de la person- 
nalité civile. 11 est représenté dans tous les 
actes juridiques par son président respon- 
sable, qui peut déléguer à un mandataire de 
son choix tout ou partie des pouvoirs qu'il 
détient du présent article. 

Art. 8. — Les frais de fonctionnement du 
comité seront couverts par une cclisalion à la 
charge des entreprises. Son taux el ses moda- 
lités de perceplion seront fixés par décret 
contresigné par le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et au ravitaillement. 

Art. 9. — Tous ceux qui, à un titre quel- 
conque, participent aux travaux du comité, 
sont tenus au secret professionnel, sous les 
peines prévues à l'article 375 du code pénal, 
tant pendant l'exercice de leurs fonctions 
qu'après cessation. 

Art. 40. — Le secrélaire d'Elat à l'agricul- 
ture et au ravitaillement est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 3 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'agricuiture et au ravitaillement, 
JACQUES LE ROY LADUIRIE. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture 
et au ravitaillement, 
MAX PBONNAIOUS. 


© 


Décret n° 2072 du 11 juillet 1942 modifiant le 
décret n° 991 du 3 avril +942 poriant appli- 
cation de la loi du 3 avril 1942 sur les appel- 
lations contrôlées. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 3 avril 4942 porlant appli- 
calion de la loi du 3 avril 1942 sur les appel- 
lations contrôlées; 


+ 


Sur la proposition du ministre secrétaire 
d'Etat à l'agriculture et au ravitailement, 


Décrétons: 

Art, fer, — L'eflet du décret susvisé du 
3 avril 1942 est reporté au fer septembre 1042, 

Le deuxième a:inéa de l'article 1° du même 
décret est abrogé. 

Art. 2. — Is ministre secrétaire d'Etat À 
l'agriculture et au ravitailement est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 41 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravi'aillement, 
JACQUES LE LADUMRIE. 


+ee— 


Décret n° 2083 du 11 juillet 1942 portant règles 
ment d'administration publique pour l'appli- 
cation de l'article 6 de la loi du 31 décembre 
1941 portant réquisition de main-d'œuvre 
pour ies exploitations agricoles. 


Nous, Marchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à d'agriculture et au ravitaillement, du mi- 
nistre secrétaire d'Etat aux tinances et du 
secrétaire d'Etat au travail; 

Vu la loi no 5284 bis du 31 décembre 1944 
portant réquisition de main-d'œuvre pour les 
exploitations agricoles et notamment le para- 
oraphe 4 de l’article 6, ainsi conçu: « un règee 
ment d'administration publique rendu sur Ja 
proposition des secrétaires d'Elat à l'agricul- 
ture, au travail et à l'économie nationale et 
aux finances, déterminera les modalités 
ciales d'application des prescriptions du pré- 
sent article »; 

Vu la loi du 17 avril 1833 (art. 6) et la loi du 
31 mars 4919; 

Vu la loi du 24 juin 1919, modifiée par la loi 
du ?8 juillet 1921, et lagloi ne 3189 du 26 juil. 
let 1941 sur les réparations aux victimes cCivi- 
les de la guerre, ensemble le décret du !1 août 
1920 portant règlement d'adiministral:on _pu- 
blique pour l'application de la loi du 2i juin 
1919; 

Vu la loi du 9 avril 1898 concernant ‘es res 
ponsabilités des accidents dont les ouvriers 
sont victimes dans leur travail, et les lois des 
30 juin 1899, 15 juiet 1914, 15 décembre 1923 
et 30 avril 19%; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 modifiant le 
régime des assurances sociales (régime apyli- 
cable aux assurés de l'agriculture), le décret 
du 145 juin 19538, la loi du 5 avril 1951, la loi 
no 27 du 6 janvier 4942, ka oi n° 362 du 
17 mors 14942, ensemble le règlement général 
d'administration pubiique du 24 mars 1936; 

Vu la loi no 29 du 6 janvier 14242 simplifiant 
le fonctionnement des assurances sociales; 

Vu la loi neo 5060 du 21 décembre 1911 rela 
tive aux hôpitaux et hospices ; 

Vu l'arrêté en date du 11 avril 1942 pris pour 
d'application de l'article 5 de ia Ii du 51 dé: 
cermbre 1941; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrélons : 

Art. 4er, — Les blessures et les maladies sure 
venues par le fait ou à l'occusion d'une ré- 
quisition exercée en veriu des arlicles 3 on 4 
de la loi ne 5384 bis du 31 décembre 1911, por- 
tant réquisition de main-d'œuvre pour iles eXe 
ploitations agricoles, ouvrent aux personneg 
requises qui en sont alteintes cl, le cas 
échéant, aux ayants cause de ces personnes, 
le droit d'obtenir réparation soit en vertu de 
la législation sur les accidents du travail ou 
de la législation sur les assurances sociales, 
soit en veriu de la Mgislation sur les victimes 
civiles de la guerre et de la loi précitée du 
décembre 1941, dans les conditions fixces 
par le présent décret. 


Art, 2. — Lorsque les personnes Re en 
vertu de l'article 3 de la loi du 31 décembre 
4941 sont affectées à une exploitation agricole 
déterminée et que l'indemnité de réquisition 
qui leur est versée est à la charge de l'expioi- 
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tal, elles onl ainsi que leurs avants. cause, 
de droit de se prévaloir de k légiskition sur 
les arcidents du travail en malière agrieole et 
Notamment des lois des 9 avril F898, juin 
15 juillet 1914, 15 décembre 1922 et 
90 avril 1926. 

En outre, et à condition que la rémunéralion 
qui leur est ainsi versée n'alieigne pas le chif- 
fre à partir duquel l'assurance cesse d'être 
Obl'galuire, elles bénéficient, pour elles-mêmes 
et pour leurs avants cause, de Ja législation 
des assurances Sociales en matière agricole, 
sous réserve des dispositions de l'article 4 ei- 
aprés, Celles d'entre elles qui, avant Ja réqui- 
silion, se trouvaient sous le fégime des assu- 
Tances sociales des salariés du commerce et 
de j'industrie, continueront à élre soumises à 
ce régime dans les condilions prévues par les 
9 et 10 du réglement général d'admi- 
Distralion publique du 2% 1956. 

Les chefs d'exploitation. on, à l'égard des 
personnes requises qu'ils salarient, les obii- 
galionis que Jes Jégislalions visées aux deux 
paragraphes précédents inetlent à la charge 
des enpioyeurs, 

L'Etat pourra, en ce qui concerne l'ipmmatri- 
Culalion aux assurances sociales des person- 
requises el le payement des cotisations, 
se <ub<Eluer aux chefs d'exploilation, sauf à 
recouvrer sur ceux-ci les sormnes qu'il aura 
avancées pour leur compile et pour celui des 
assurés, Les condilions de celle substintion 
réglées par les arrélés prévus à l'arti- 
cle 5 de la loi du décembre 1941. 

Art, 3. — 
Nues par 
travail, dans 


Donnent Jeu aux réparalions pré- 
légisiation sur les afcidents dun 
les conditions fixées par cetle 
législation, les accidents qui sont survenus 
pu le fait où à l'occasion du travail, soit à 
‘intérieur de l'exploitation, soit cours des 
dép'ocements nécessités par le travail, à lex- 
€Cphon des accidents dus à un ras de force 
majeure élranger à l'activité professionnelle 
du requis et de cenx provoqués intentionnelle- 
par la Victime, et qui ont entraint des 
frais inédicaux où pharmaceutiques, une jn- 
Capacité lemporaire où permanente de travail 
ou le décès de Ja vielime, 


Art. 3. — Donnent lieu aux réparalions pré- 
Nues par la l'gislation ser les assurances <o- 
Ciaie:, dans les coniitfôns fixées par ectle 
gis'alion : 

Le: maiadiecs où décès qui surviennent 
aiors qu'au cours des {rois mois antérieurs à 
Ja date de la première constatation médicale 
de la imaladie où à celle de Faccident, la vie- 
time à occupé un emploi salarié où assimilé 
où à él inserile à un office de travañ. 

L'invalidité qui entraine une incapacité per- 
Manent: deytravail de jdus des deux tiers 
où une incapacité temporaire de plus de qua- 
ire jours, ef qui survient alors que l'assuré a 
été depuis deux ans au moins an 
début qu trimestre civil au cours duquel est 


Surienu inaladie on l'accident et a subi 
Une d'au 60 fr. par an. 
Art. 9. — Si les personnes requises en vertu 


de l'arliele 3 de ja loi du 31 décembre 1941 ne 
remiissenl pas les conditions \oulues pour 
être indemnuisées au litre des articles 2 et à 
du présent décret, les invalidités provenant 
de blessures où de mnaladies survenues par le 
fail ou à l'oceason de Ja réquisition leur ou- 
wronl le droit d'obtenir une pension de l'Etat 
concédéc par l'application de la loi dû 26 juil- 
let 1941 sur les victimes civiles de la guerre 
el comportant les avantages accessoires aux 
peusions de cette nature, 

Au cas où les blessures ou maladies définies 
au paragraphe entraînent le décès 
de la personne requise, le droit {pension est 
ouvert, s'ils ne bénéficient d'aucun autre ré- 
gi: légal spécial de réparation, aux ayants 
cause de ladite personne tels qu'ils sont défi- 
his par la loi du 31 mars 1919 et les lois qui 
J'ont 


Art, 6. — En ce qui concerne les jeunes 
gens soumis au service civique rural en vertu 
de l'article 4 de la loi du 91 décembre 1941, 
les blessures où maladies survenues par Je fait 
ou à l'occasion de la réquisition ouvrent droit, 
tant pour enx-mémes que pour leurs ayants 
cause, à une pension allouée dans les condi- 
üons rappélées à l'article précédent, 

Art. 7. — Les demandes de pension formées 
gn vertu de l'article 5 où de l'artické du 


présent déeret sont adresses. au -préfet du 
département eù de demandeur réside. 

Etes sont présentées dans les conditions 
prévues aux articles 4er, 2 (paragraphes 4er, 2 
et 4), 11, 13, 14, 47, 48 et 19 du décret du 
août 1920 portant règ'ement d’administra- 
ion pub'ique pour l'application de Ja loi du 
21 juin 1919. 

En outre le demandeur doit: 

4° Indiquer la dale et le lieu de l'accident 
ou de la maladie, les noms et adresses des 
médecins, où de loute personne ayant donné 
des soins à "l'intéressé, le lieu ou l'élablisse- 
luent hospitalier où celui<i a été traité, el 
toutes les circonstances Üe fait de, nature à 
justifier sa demande ; 

2e D'étabiir qu'il ne bénéficie d'aucun autre 
régime spécial légal de réparation, 

Art. 8. — A peine de déchéance, les de- 
mandes de pension visées à Fariicle précédent 
doivent étre formées dans un délai de cinq 
ans qui commence à courir: 

jo Pour les. demande: de pens'on d'inva- 
lidité, à compter du jour où la personne 
requise a désagée de ses obligations; 

20 Pour les demandes en renouvellement ou 
en conversion d'une pension temporaire, à 
comoter de l'expiration du délai pour lequel 
la concession antérieure a été faite; 

30 Pour les demandes de pension de veuve, 
d'orphelin ou d'ascendant, à compter du jour 
du décès de la personne requise. 

Art. 9. — Le décret du f1 août 1920 portant 
réglement  d'administratiôn publique pour 
l'application de Ja loi du 24 juin 1919 sur les 
victimes civiles de Ja guerre est applicable 
en toutes celles de ces dispositions qui ne sont 
pas contraires à la loi du 31 décembre 1941 
ou au présent décret, Toutefois, les attribu- 
tions et les pouvoirs qu'il confère au mnnistre 
des penstons, des primes et des allocations de 
guerre, seront exercés pour l'application du 
présent décret par le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et au ravitaillement. 

Art. 19. — En cas de maladie aiguë impu- 
labie à Fune des causes définies à l’article 47 
du présent dérret, et sons réserve que Îles 
intéressés ne bénéficient d'aucun régime légal] 
spécial de réparalion, les honoraires des pra- 
ticiens, les frais pharmaceuliques et, le cas 
échéant, les frais de transport et de séjour à 
l'hôpital sont supportés par l'Etat, soit en 
vertu de l'article 2, paragraphe 2 de la loi 
n° #60 du 21 décembre 1941 relative aux 
hôpitaux et hospices civils, soit d’après des 
tarifs qui seront fixés par un arrêté du mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement, 

Art. 11. — En ce qui concerne Jes personnes 
visées à l’article 41 de la loi du 31 décembre 
1941. les délais prévus, tant par le présent dé- 
cret que par les textes auxquels ils se réfèrent 
ne commenceront à courir qu'à dater de la 
publication du présent décret. 

Art, 12. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et au ravitaillement, le secrétaire 
d'Etat au travail et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui Sera publié au Journal officiel de 
l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 11 juillet 1942. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de Frafce, chef de l'Etat 
frafiçais : 
Le ministre. scarélaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
JAQUES LE ROY LADURIE, 
Le secrétaire d'Etat au travail, 
HUDERNT LAGARDELLE., 


— +- 


Déclaration des stocks de certains produits 
et denrées alimentairès. 


Le secrétaire d'Etat à l’agriculture et au 
ravitaillement, 

Vu le décret ôu 27 octobre 1939 relatif à 
la déclaration ei au stockage des denrées ali-- 
mentaires et des preduits agricoles; 


Va la loi du 17 septembre 1910 relative à la 
distribution des denrées et proluils soumis 


k à des mesures de ralionnement; 


Vu l'arrêté du 1 août 1911 relatif à Ja 
déclaration des storks de certains jroduits et 
denrées alimentaires, 3 


Arrête 


Art. fer, — La liste annexée à l'arrêté Qu 
11 août 1911 est modifiée comme suit: 


MINIMUM 


NATURE DES PRODUITS 
à déclarer. 


Conserves de poissons... 


Art. 2. — Le conseiller d'Etat secrélaire 
général à la consommation est chargé de 
l'exéeulion du présent arrété, 


Fait à Vichy, le juilet 1912. 
Max BOXNAFOUS, 


— 


Vente et consommation de la viande 
de chevreau de lait. 


Le ministre secrélaire d’Elat à l'agriculture 
et au ravitaillement; 

Vu la loi du 27 septembre 1940 portant orga- 
nisation de la répartilion des produits agri- 
coles et denrées a:imentaires; 

Vu la loi du 27 septembre 1911 portant créa- 
lion d'un comité national interprofessonnel 
des viandes: 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1910 relatif au 
contrôle des sloëks, à la répartition et à la 
distribution des viandes; 

Vu l'arrêté du ?1 février homoiloguant 
les règlements du bureau national de la 
viande ; 

Vu l'arrêté dn 17 septembre 1940 relalif à 
la détermination du taux des rations; 

Vu l'arrêté du 23 mars 1912 modifiant l’ar- 
rèlé du 17 septembre 19:30 précité, 


Arrèle : 

Art. der. — Le quatrième alin£a de l'arll- 
cle 2 de l'arrêté du 17 septèmbre 1940 relatif 
à da détermination du taux des rations, mo- 
difié par l’arrêlé du 23 mars 1942, est remplaté 
par le suivant: 

« Toutefois, pour la viande d'agneau de lait 
d'un poids inférieur ou égal à 7 kg. de viande 
nette, la quantité de marchandise dé:ivrée 
sera égale au double de la valeur des tickets. 
Pour la viande de chevreau de Jait, d’un 
poids inférieur ou égal à 7 kg. de viande 
nette, la quantité de marchandise délivrée 
sera égale au quadruple de la valeur des 
tickels », 


Art, 2, — Est homologué le modificatif ei- 
après au règlement ne ? du bureau nalional 
de la viande. 


Art, 3 — Les secrétaires généraux intéres- 
sés sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l’exéculion du présent arrêlé. 


Fait à Vichy, le à juillet 1942. 
JACQUES LE ROY LADURIE, 


MODIFICATIF 
AU RÈGLBMENT N° 2? DU BUREAU NATIONAL 
DE LA VIANDE 


| Article 2. 


Le deuxième alinéa du paragraphe a est rem- 
placé par le suivant: 

« Toutefois, pour les viandes d'agneau de 
Jait, d'un poids inféricur ou égal à 7 kg. de 
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ande nette, le poids dè> viande vendue avec 
pourra êlre gal au double du poids de 
aude représenté par les tickets de -consom- 
baton. Pour la viande de chevreau de lait 
un pos inférieur où égal à 7 kg. de viande 
le poids de viande vendue avec 0s 
urra étre égal au quadraple du poids de 
jande représenté par les tickets de consom- 


ja ion ». 


— 


omité général d'organisation des corps gras 
d'origine végétale et animale. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'agrirn'ture 
t au ravitaillement, Je se“rélaire d'Etat à 
auricolture et au ravitaillement el le secrc- 
aire d'Etat à la production industrielle, 


Vu le décret du 43 juillet 1941 instituant un 
omité général d'organisalion des corps gras 
origine végétale et animale aïnsi que trois 
omités d'organisation spécialisés; 
Vu le décret du 14 août 4941 portant nomi- 
de membres dn comité général d'orga- 
jsaion des corps gras d’origine végélale et 
nimale ; 
Vu Je décre! du 29 novembre 1941 modifiant 
décret du 41 août 4941 portant nomination 
es membres du cornité général d'organisation 
es “orps gras d'origine végétale et animale, 


Arrélent* 
Art, ter — Les dispositions de l'article  dn 
écret du 13 juillet 1944 instituant un comité 
énéral d'organisation des corps gras d’origine 
ésétale et animale ainsi que trois comités 
‘orsanisation spécialisés sont appleabjes à 
alter de la publication du présent arrêlé. 
art, 2, — Le secrélaire.général à la poire 
jon agricole, le secrélaire général à Ja 
onsouumation et le secrétaire général] de l'in- 
uslrie el du commerce intérieur sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
ulion du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 7 juillet 1942. 
Le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravilaillement, 
MAX BOXNAFOUS, 
Le ministre secrétaire d'Etat: 
l'agriculture et au ravitaillement, 
JAMQUES LE ROY JLADURIE, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriclle, 
JEAN BICIIELONNE. 


Régies de dépenses. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finan:es 
le ministre secrétaire d'Etat à l'agricuiture 
L'an ravitaillement, 

Vu l'article 94 du décret du 31 mai 1862, 
nsemble les décrets relatifs à la comptabilité 
ublique qui l'ont modifié, 


Arrèlent: 


Art, Le, — T1 est institué dans chaque di- 
‘lon départementale, direction du transit 

direction du service des vins du ravitailie- 

IT général, une régie de dépenses pour le 

des dépenses ci-après, imputables 

ordinaire du secrétaire d'Etat au 
« nt: 


de mission et de tournées des 
ment et contrôleurs du ravitail- 
2, des agents de l'approvisionnement ; 
- Menues dépenses, 
9 

montant des avances pouvant 
ra fixé ras. AUX régisseurs de dépenses 
ns avec résorier-payéur néra 
dépasser 150.000! ur la di- 
ral de ntale du ravitaillement gé- 
eine et 100000 fr. pour les autres 

sera justifié dans les condi, 


ns prév a Ju 
mal {862 par l'arlicle du décret du 


set Îles 


- Art, 3. — Lesæégisseurs de dépenses seront 
désignés r arrèlé du ministre secrétaire 
d'Etat à agriculture ct au ravitaillement, 
Fait à Paris, le 10 juillet 1942. 
Pour le ministre secrélaire. d'Eiat à 
l'agriculture €@t au ravitaillement, 
Le directeur de l'administration générale, 
GRIMAUX, 
Pour le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances: 
Le conseiller d'£let secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DERO 


+- 


Comité d'organisation des fabricants 
de glaces, scrhets et crèmes glacées. 


Par arrèté en date du 4 juillet 1922, pris en 
applicaiion du décret du 3 juillet 1942, por- 
tant créalion du, comité d'organisation des 
fabricants de glaces, sorbets et crèmes gla- 
cées, ont Clé nommés des membres dudit 
comité, 

6-6 

Par arrèlé du 4 juillet 1952, M. Bézuel a 
été nommé commissaire du Gouvernement 
près du comité d'organisation des fabricants 
de glaces, sorbets et crèmes glacées, créé par 
décret du 3 juillet 1942. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 


Décret n° 2082 du 11 juillet 1942 modifiant le 
décret du 14 juin 1941 relatif au statut des 
membres du corps civil du contrôle de 
l'administration de l'armee. 


Nous, Marchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 26 août 1930 portant consti- 
tution d'un corps civil du contrôle de l'ad- 
ministration de l’armée ; 

Vu le décret du 14 
statut des membres du corps civil du 
trôle de l'administration de l'armée ; 

Sur le rapport du général de corps d'ar- 
mée, secrétaire d'Etat à la guerre et du mi- 
nistre secrétaire d'Elat aux finances, 


an 
con- 


juin 1941 relatif 


Déerétons : 

Ari. der, — Les articles 3, 4, 5 du décret 
du 14 juin 1941 relatif au stalut des mem- 
bres du corps civil du contrôle de l'adminis- 
tration de l'armée, sont abrogés et remplacés 
par les suivants: 

« Art. 3. — Compte tenu des disposilions 
de Ja loi du 26 août 14950 concernant la cons- 
titution du corps civil du contrôle de l'ad- 
ministration de l'armée à son origine, ics 
membres de ce corps sont recrutés exclusi- 
vement par voie de concours, sous les réser- 
ves indiquées à l'article 5 ci après. 

« Ce concours est ouvert pour l'accès à 
la troisième classe de contrôleur de l'adrni- 
nistration de l'armée: 

« 4° Aux officiers des armes et médecins 
militaires d’active de l’armée de terre, le fait 
d’être admis dans le éorps du contrôle entrai- 
nant pour eux radialon définitive des cadres 
de l’armée ; 

« 20 Aux membres des cadres ci-après des 
corps civils du département de Ja guerre 
créés par la loi du 25 août 1940: ingénieurs 
du service des matériels, ingénieurs du ser- 
vice des bâtiments, intendants, médecins, ma- 
gistrats de justireé militaire, chanceliers 

« 39 A titre transitoire et jusqu'au 51 dé- 
cembre 1913 seulement, aux imgénieurs civils 
de lEtat ayant appartenu au département 
de la guerre, 

« Jæs conditions d'âge, de grade ou de 
classe, d'ancienneté dans le grade ou de classe 
condilions de services militaires à 
exiger des officiers et personnels susvisés 
Pour:pouvoir demander à coneourir sont fixées 
par arrélé. 


Art. — Les membres” de le commis- 
sion de concours sont désignés par le secréà 


fariat d'Etat à la guerre, uniquement parmi 


des coulroleurs généraux et conirô'eurs de 
de l’armée en pos tion d'acs 
ivilé, 


« Art. 5. — A titre exceptionnel et jusqu'au 
A1 décembre 1943, des contrôleurs de re et 
de 2e classe pourront &tre recrutés directe- 
ment sur titres, parmi les personnels du grade 


de colonel ou lieutenant-Colonel ou de rang 
équivalent appartenant aux calégories énu- 


mérées à l'arlice 3 ci-dessus. 

« Le nombre des contrôleurs de {re classe et 
de 2 classe ainsi recrutés ne pourra dépas- 
ser huit unités au total. 

« Les conditions de leur admission dans le 
corps du contrôle feront l’objet d'une instrué- 
tion ultérieure ». 


Art. 2. — Le général de corps d'armée, 
secrélaire d'Etat à la guerre, et le ministre 


secrétaire d’Eiat aux finances sont chargés, 
chacun en re quile concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
nfliciel. 
Fait à Vichy, le 11 juïlet 1942 
PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le général de corps d'armée 
secrétaire d'Etat à la gusrre, 
ül BAIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 


Décret n° 2098 du 15 juiilet 1942 modifiant le 
décret du 22 avril 1927 organisant la marine 
miiitaire, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 2 avril 1927 organisant la 
marine mililaire, modifié le 17 octobre 1940; 


Sur le rapport du contre-amiral, secrétaire 
d'Etat à Ja marine, chef d'élat-major des 
forces mariliines, 

Décrélons : 

Art. fer, — Le décret du ?2 avril 1927 orgae 
hisant la marine imililaire, modifié le 1% 
tobre 1940, est modifié comme suit: 

a) Article 47, 

Supprimer : 

« Deux inspections techniques : une pour 
la branche « constructions navales », une 


pour la branche « armes navales », 
b) Article 63, 


$ 3. — Après: « L'inspection générale pere 
manente de l'hydrographie », ajouter: « l'ins- 
peclion générale des industries navales ‘hran- 
che constructions navales); l'inspection géné- 
rale des industries (branche armes 
navales) », 


navaics 


c) Article 
Supprimer le paragraphe 3. 


d) Article 71. 

Remplacer le paragraphe 1 par le paragraphé 
suivant: 

« 1. La direction des indus'ries nava'es comes 
prend en principe les services suivants: 

« Sous-direction ou section (suivant limpor- 
tance du service) des approvisionnements cet 
de la comptabilité ; 

« Sous-directlion ou section (suivant l'impore 
tance du service) des ateliers; 

« Sous-direclion des constructions navales 
(sections techniques du matériel naval) : 

« Sous-direetion des armes naVales (seelions 
techniques des armes navales) », 
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Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la marine 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
- qui sera publié au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 15 juillet 192. 
PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le contre-amiral, secrétaifte d'Etat 
à la marine, chef d'état-major des 
forces maritimes, 
Al AUPHAX. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Fonds de concours. 


Par arrêté en date du 15 juillet 1942, un 
crédit de 43.083.470 fr. a été reporté de l'exer- 
cice 1941 à l’exrreice 1942, à titre de fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public, 
sur les chapitres suivants du budget de 
l'aviation : 

Chap. 28. — Lignes aériennes commerciales 


et 333.334 fr. 
Chap. 46. — Malériel de série 

de l'armée de 41.600.000 
Chap. 51, — Travaux et ins- 


Total 42.083.470 fr. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décret n° 2103 du 11 juillet 1942 portant créa- 
tion d’une chimbre de métiers à Laval pour 
le département de la Mayenne, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
produclion industrielle, du secrétaire d'Etat 
au travail et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 

Vu la loi du 27 juillet 1925 modifiée por- 
fant création de chambres de métiers; 

Vu le décret du 14 avril 1928 modifié por- 
tant règlement d'administration publique 
pour l'application de ladile loi; 

Vu les lois des 21 janvier et 17 novembre 
491 relatives à la désignation des membres 
et du bureau des chambres de métiers; 

Vu le décret du 22 août 1941 relalif aux 
attributions du secrétariat d'Etat à Ja pro- 
duction industrielle ; 

Vu la demande du comité intersyndical des 
maitres arlisans de la Mayenne; 

Vu les avis insérés au Journal ofjiciel du 
21 novembre 195 et du 18 mai 19% et rela- 
tifs à la création d'une chambre de métiers 
dans le département de la Mayenne; 

Vu Jes avis recueillis au cours de l'en- 
ouverte en application de l'article 1er 
y décret du 14 avril 193 précité; 

La section de l'agriculture et du ravitail- 
lement, de la production industrielle et du 
travail, des communications du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 

Art. Aer, — 11 est créé à Laval une ch2m- 
Dre de méiiers dont la circonscription 
s'étendra au département de la Mayenne. 

La répartition des métiers représentés et 
le nombre des artisans maîtres et des arti- 
sans compagnons, membres de la chambre 
de métiers sont fixés par catégories <con- 
formément au tableau déposé au sège de la 
chambre des métiers. 


Art. % — Le prélet de la Mayenne pro- 
lai de deux mois à dater 


cédera dans un 


de la publication du décret à la 
désignation des membres et du bureau de 
la chambre, dans les conditions fixées par 
les lois des 21 janvier et 17 noveihbre 1941. 


Art. 3. — Le secrtlaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de l'£lat français. 


Fait à Vichy, le 11 juiliel 1942. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrétaire d'Etat 

à l'éducation nationale et à la jeunesse, 

ABEL BONSARD. 


Le secrélaire d'Elat au travail, 
HUBERT LAGARDELLE, 


Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
JUAN BICHELONKE. 


Comité d'organisation des pelieteries 
ct fourrures. 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
el le secrétaire d'Elat à la production indus- 

Vu la loi du 16 août 1940 portant organi- 
sation provisoire de la production industrielle ; 

Vu le décret du 26 octobre 1940 portan 
création d'un comité général d'organisation de 
i'industrie texlile; 

Vu l'arrêté du 27 octobre 1940 portant 
création du groupe des fourrures et pelle- 
teries du comité d'organisation du vêtement ; 

Vu le décret du 27 mai 1941 portant création 
du comité d'organisation des pelleteries et 
fourrures ; 

Vu le décret du 153 mai 4941 relatif au 
fmancement des dépenses des comilés d'or- 
ganisation ; 

Va l'arrêté du 24 juillet 4941 relatif aux 
colisations imposées par les comités d'’orga- 
nisation professionnelle aux petites ct moyen- 
nes entreprises ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1241 créant 
une taxe deslinée à couvrir les dépenses ad- 
ministratives du comité d'organisation des 
pelleteries et fourrures, 


Arrôtent: 

Art, 4er, — Les dispositions de l'arrêté du 
13 décembre 1941 instituant une taxe destinée 
à couvrir les dépenses administrat%es du 
cumilé d'organisation des pelleteries et four- 
+ sont prorogées jusqu'au 31 décerabre 

42. 

Toutefois, le taux de la taxe est ramené 
de 3 p. 1.000 à 2 1/2 p. 1.600. 


Art, 2 — Le directeur des industries 
textiles et des cuirs et le directeur de l'éro- 
nomie générale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent 
«arrêté. 

Fait à Paris, le 4 juillet 1942. 
Le secrétaire d'Etet 
à la yroduction industrielle, 
JEAN BICHELOSXE, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


—+ ee 


Administrateurs provisoires. 
Le secrCiaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu ja loi du 10 septembre 1910 prévoyant la 
nomination d'administraieurs provisoires des 
entreprises privées de leurs dirigeants ; 

Vu 1e décret du 16 janvier 1941; 

se trouvent les diri- 
ci-dessous d' 


Vu l'impossibilité 
d'exercer 


Arrêle : 


Article unique. — Sont nommés, pour 
entreprises figurant ci-dessous, les admiris 
traiteurs provisoires dent les noms suisen!: 

M. Anloine, 1, rue du Dosteur-Jacque maire. 
Clemenceau, à Paris, pour l'entreprise Fischy 
(David), 59, rue du Faubourg-Poissonnièrs À 
Paris ‘our prendre effet à la dale du 31 mars 
1ÿ4i). 

M. Atain, 10, rue Michel-Chasles, À Paris 
pour l'entreprise Feinberg, 72, rue Clande-pe: 
caen, à Paris (pour prendre eflet à la date dy 
1: mai 1941), 

M. Bareire, 135, boulevard de Sébastopol, à 
Paris, pour L'entreprise France-Modes, 5<, re 
Cauruartin, Paris (pour pieudre efle! à 
date du 17 juillet 1951), 

Mlle Bire, 10 rue Kuss, à Paris, pour l'entrs. 
prise Tyk, 66, rue de Turenne, à Paris ! 
prendre effet à la dale du 3 juin 191). 

M. Blaignan, 24, rue Pierre-Larouss®, à Paris 
l'entreprise Société Coly, 4, rue 

Paris (pour prendre effet à ja date du 3 
vrier 1941). 


M. Blanc, 3, rué du Maine, à Paris, pour les 
entreprises suivantes : 


Langenahr, 13, rue des Petites-Fcuries, À Paris 
(pour prendre eflet à la date du 3 ar 


Kibrik, 4%, rue Viclor-Hugo, à Malakoff {Scine), 

(pour prendre effet à la date du 4 jitin 15411, 
Schensker, 140 bis, avenue d'Oulrebon, à Vile. 

momble (pour prendre effet à la dale du 

9 avril 1941). 

M. Bobha, 6, rue Bidlé, à Paris, pour l'entre. 
prise Brauda frères, 91, rue Menri-Barbus », À 
{pour prendre effet à la date du 
5 mars 19%1). 

M. Bonsens, 220 bis, rue des Pyrénées. À 
Paris, pour l'entreprise Pajchert, 10, is 
Saint-Anaslase, à Paris {pour prendre ellei À 
la dale du 3 sentembre 1944). 

M. Bossis, 8, ruc Saïint-Marc, À Paris, pe 
l'entreprise Meyer et C+, 43, rue des Pelis 
Champs, à Paris (pour prendre eflet à la &ite 
du 20 février 1941), 

M. Bourlet, 71 bis, boulevard Barbès, à Park, 
pour l’entreprise Maya, 50, ruc Labatf, À Paris 
prendre eflet à la date du 2 
941). 

M. Chocquenet, 9, ruc dn $-Septemphre, À 
Paris, pour l'entreprise Moenig, 20, rue Mont 
marire, à Paris (pour efel à la Cale 
du 7 juin 1941). 

M. Chouquet, 46, avenue de La Bourdonnais, 
à Paris, pour l’entreprise Nelkine, 56, bouk- 
vard Chanzy, à Montreuil {pour prendre cllet 
à la date du 3 septembre 4M1),. 

M. Colson 19, rue Vivienne, à Paris, pour 
l'entreprise Steinberg, 407, rue de Ménilhnon- 
tant, à Paris (pour prendre effet à la daïc du 
ÿ juillet 1981). 

M. Darribère (Jean), 2, rue Paul-Bodin, À 
Paris, pour l'entreprise Comptoir du radis 
teur, 3, rue Caran-d'Ache, à Paris (pour pren- 
dre effet à la date du 26 mai 1941). 


1244). 

M. de Korsak, 4, avenue de Peterhof, à Paris, 
pour i’entreprise Rzadzinski, 26, rue des Pe- 
lites-Ecuries, à Paris (pour prengre effet à la 
date du 18 juin 1941). ; 

M. Delouvrier, 89, rue de Reuilly, à Pari, 
pour l'entreprise Krauze, 5, passage des lors 
à-Chaux, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 14 mars 194%. 


M. Raymond Demoussy, 4, rue Rigaud, À 
pour les entreprises suivan- 
es: 

Karakhantau, 10, rue Chônier, à Paris (00 

prendre eflet à la date du 16 avril 12%). 
Pouzner {Joseph}, 3, rue Elienne-Marcel, à 

l'aris (pour prendre effet & la date du 

16 avril 1942). 
Cohen (Méhémia-Isaac-Jacob}, 102, rue d 

kir, à Paris os prendre eflet à la date d® 

16 avril 1942), 

M. Deslongchamps, 76, rue de Fontenay, À 
Vincennes, l'entreprise Jondachkine. 
rue Lafayetie, À Paris (pour prendre ellet 
ia date du 23 juin 1941). 

M. Diole, 15, avenue de Vill 


7 des entreprises 
eurs fonclions, 


pour l'entreprise Feist, 13, rue de Bells{ond, 


M. belontaine, 105, rue de Lille. à Paris, à 
rour l'entreprise Barama, 5, rue Mogador, À 
Paris (pour prendre effet à la date du 


iers à Poris, 
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à Paris (pour prendre effet à la date du 5 avril 


nier, Victor-Hugo, à Paris 

rapier, 21, avenue Victor-Hugo, à Paris, 
Loudin, 22, rue de ja Chaus- 
sée-d'Antin, à Paris (pour prendre effet à la 


le du 3 avril 4941). 
La Chartre, 11, rue Saint-Floren- 


K à Paris, pour l’entreprise Monoprix Auber- 
viliers, 7, avenue Jean-Jaurès, à Paris (pour 


yrenire eilet à la date du 24 avril 1941). 

. puponchelle, 4, rue de Solférino, à Au- 
poitiers, pour l'entreprise Sawelski, 4, 
du Goulet, à Aubervilliers-(pour prendre effet 
à la date du 7 mai 1941). 

M. Ergal, 4, rue Georges-Bizet, à Bougival, 
pour l'entreprise Léonce Rosenblum, 11, rue 
Lainte-Avoie, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 23 février" 4942). 

M. Erignoux, 96, avenue Caffin, la Varenne, 


pour l'eutreprise Hops, 42, rue Bellot, à Paris 
our prendre effet à la date du 3 juiliet 194i). 


M. Fabre, 9, avenue Kléber, à Paris, pour 
l'entreprise NussenoW, 35, rue du Faubours- 
poissounière, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 23 septembre 1941). 


M. G'uais, 78, boulevard Soult, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 
klcinmann, 57, rue de Turenne, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 2 avril 1541). 
Trezcsmewsky, 8, rue des Lions, à Paris, pour 

prendre effet à la date du 3 avril AL. 

M. Guillemin, 48, houlevard de S'rasbourg, 
à Paris, pour les entreprises suivantes: 
Menahem, 47. rue du Président-Krüger, à 

Courbevoie (pour prendre effet à la date du 

19 février 1941). 

Société Grinhaus ect Zangier, 59, rue des 
Archives, à Paris (pour prendre effet à la 
dale du 4 mars 1941). 

M. Guyard, 21, rue Ligner, à Paris, pour 
l'entreprise Astrowiecky, 12, rue Houdart, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 4 avril 
4541). 

M. Haran, 42, rue La Boëlie, à Paris, pour 
les cutreprises suivantes : 


\Vakermann, 66, passage Brady, à Paris (pour 


prendre effet à la date 21 décembre 1940). 
Belchalowski, 101, rue du Bac, à Paris (pour, 
prendre eflet à la date du 21 décembre 1910). 


M. Heude, 185, rue Legendre, pour l’entre- 
Zorman, 54 bis, avenue de La Maotte- 
‘cquet, à Paris (pour prendre eflet à la date 
du 2) février 1942). 

M. Hebert, 7, avenue des Bleuets, à Soisy- 
pour les enireprises sui- 
vantes : 


Katz, 21, rue de l'Entrepôt, à Paris ‘pour 
prendre elfet à la date du 22 octobre 1941). 
Crynbaum, 7, rue Froment, à Paris (pour 
cflel à la date du 17 septembre 

41). 

M. Heile, 103, avenue Verdier, à Montrouge, 
pour l'entreprise Rachline, 239, boulevard 
Urnano, à Saint-Denis (pour prendre effet à 
la dale du 16 décembre 1949). 

M. Huot, 43, rue Beaubourg, À Paris, pour 
De reprise Salomon, 64, rue de la Verrerie, à 
a061 pour prendre effet à Ja date du 20 mai 

M. Janiand, 4, rue d'Epremesnil, à Chatou, 
Pour l'entreprise Herscovici, 14, rüe Ferdi- 
Nand-Flocon, à Paris (pour prendre effet à la 
dite du septembre 1941). 

t M. Jolly, 90, rue Ordener, à Paris, pour l’en- 

PE Binsztok, 97, rue de la Grande-Denise, 

prendre effet à la date du 

ars 1911), 
Raqueler. $, avenne Secrélan, à Paris. 
Chireprise Wolf Walter, 98, rue Ana- 
à la à Noisy-le-See (pour prendre effet 

M du 4 décembre 191). 

jour rue de la Vrilière, à Paris, 
nireprise Canadian Furs, 9, rue Scribe, 
cembre Lou: prenüre effet à la date du 21 dé- 
21, rue Pottier, à Villemom- 
cnirepris» Avigdor, 48, rue du. 


M. Lamat, 5, rue Saint-Augustin, à Paris, 
pour l'entreprise Manufacture française des 
queues de petit gris, 4, rue Papillon, à Paris 
se prendre eflet à la date du 10 octobre 
M1). 


M. Langlois, 85, avenue Bosquet, à Paris, 
pour l'entreprise Raädziewsky, 77, boulevard 
Saint-Michel, à Paris (pour prendre cffet à la 
date du 21 décembre 1940). 


M. Lebrand, 42; quai de Passy, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 

Goldberg, 12, boulevard de la Villetie, à Paris 
{pour prendre effet à la date du 23 mai 
1911). 

Gelblat, 3%, boulevard de la Villellte, à Paris 
Cd prendre ellet à la date du 23 mai 
1941). 

Rosenberg, 56, rue Riquet, à Paris (pour pren- 
dre effet. à la date du 23 mai 1941). 

M. Lemonnier, 21, rue du Chemin-Vert, à 
Courbevoie, pour l’entreprise Rozner, 59, bou- 
levard Richard-Wallace, à Puteaux (pour pren- 
dre effet à la date du 20 oclobre 1941). 

M. Lœillet, 26, ruc Poliveau, à Paris, pour 
les entreprises suivantes: 
Nisenbaum, 62, rue de Saintonge 

{pour prendre effet à la date d 

1911). 


à Paris 
u 3 juin 


Czeresnia, 6 bis, rue Réaumur, à Paris (pour | 


prendre effet à la date du 3 juin 191). 


M. Lubat, 1, rue HenriPoincaré, à Paris, 
our l'entreprise Fries, 3, rue Pierre-Bayle, à 
(pour prendre effect à la date du 23 mai 
1911). 

M. Mabut, 48, rue Meslay, à Paris, pour 
l'entreprise Grumfeld, 26, rue Taine, à Paris 
pe" prendre effet à la date du 21 décembre 

940). 

M. Mansart, 44, boulevard Rochechouart, à 
Paris, pour l'entreprise Souchin Zonszaijn. 
147, rue de Crimée, à Paris (pour prendre ellet 
à la dale du 1: mai 1951), 


M. Marron, 9, avenue Matignon, à Paris, 
pour les entreprises suivantes: 


Faivicheff, 10, rue Lapeyrère, à Paris (pour 
prendre effect à la dale du 21 décembre 
1910). 

Zinmmet, %6, rue des Poissonniers, à Paris 
(pour prendre effet à la da'e du 21 décein- 
bre 1910), 


M. Maurs, 73, ruc des Petits-Champs, à 
Paris, pour les entreprises suivantes: 
Schenke!, 14, rue Notre-Damre-de-Lorette, à 

l'aris (pour prendre effet à la date du 21 dé- 

ceribre 1940). 

Zivmis, 4%, rue de Ponthieu, À Paris (pour 
prendre effel à la date du 21 décembre 1940). 

Wuiss (Adolphe), 69, rue de Rome, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 21 dé- 
vembre 1940). 

Käplan, 15, rue Fontaine, à Paris (pour pren- 
die cilet à la date du 21 décembre 190), 
M. Maury, 12, rue des Hospitalières-Saint- 

Gervais, à Paris, pour l’entreprise Coudman, 

12, rue Rambuleau, à Paris (pour prendre 

élfet à la date du 23 juin 1941). 

M. Montlovert de La Tour, 17, rue Mont- 
martre, à Paris, pour l'entreprise Fagenbaum, 
91, rue du Ruisseau, à Paris (pour prendre 
cifet à la date du 20 mai 1951). 

. M. Morin, 98, rue de La Tour, à Paris, pour 

l'entreprise cabinet Braun, 10, place de la 

Bourse, à Paris (pour prendre effet à la date 

du 23 décembre À 
M. Moile, 41, rue La Boétie, à Paris, pour 

l'entreprise Saciélé cotonnière du Nord et de 

l'Est, 12, rue Boissy-d'Anglas, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 25 octobre 1910). 
M. Muller, 1,-cité Paradis, à Paris, pour 

l'entreprise Rotter, 5, cilé Paradis, à Paris 

(pour prendre effet à la date du 22 mars 1941). 
M. Murat, 1H, rue de Vaugirard, à Paris, 

pour her Madjora, 21, rue Godefroy- 

Cavaignac, à Paris (pour prendre effet à la 

date du 25 juin 41951). 

M. Néruon, 37, avenue de Gennevilliers, à 
Colombes, pour l’entreprise Rigal (Mme), 25, 
boulevard Valmy, à Colombes (Seine) (pour 
prendre effet à Ja date du 9 avril 1941). 

M. Noizét (P.), 7, rue des Epinettes, à Saïnt- 
Maurice (Seine). pour l’entreprise Jaskarzec, 


23, rue d'Antoulème, à Paris (pour prendre 
cet à la dalc du 45 juillet 1941), 


M. Nugue, 5, rué Saulnier, à Paris, pour 
l'entreprise Coslilansky, 52, rue de Dunkerque, 
à Paris (pour prendre eflet à la date du 
31 mars 1941). 

M: Paret, 97, boulevard Poniatowsky, à 
Paris, pour l’entreprise Tabalchiny, 18, avenue 
d'Italie, à Paris (pour prendre cflet à la date 
du 12 mars 1941). 

M. Peruisset, 4 ter, passage de la Main-d'Or, 
à Paris, pour les entreprises suivantes : 
Schaffran, 35, æuc du Nord, à Paris (pour 

prendre eflet à la date du 3 octobre 1941). 
Riven (Moïse), 33, rue du Nord, à Paris (pour 

prendre effet à la date du % octobre 1941). 
Cahan, 34, rue du Nord, à Paris (pour prendre 

effet à la date du 8 oc!lubre 1941). 

M. Prevost d'Arville , 4, rue des Apennins, 
à Paris, pour les entreprises suivautes : 
Ayzen Leib, 7, rue Charlemagne, à Paris (pour 

prendre effet à la dale du 3 juin 191). 
Wajeberg, 17, rue Charlemagne, à Paris (pour 

prendre effet à la date du 3 juin 1951). 

M. Proust, 67, rue Croulebarbe, à Paris, 
pcur les entreprises suivantes : 

Ostrowieski, 55, avenue Raspail, à Gentilly 
(pour prendre effet à la dale du 30 décem- 
bre 1941). 

Kravezyk, 126, avenue de Clichy, à Paris (pour 
prendre ellet à lu dale du 24 novembre 
1911). 

M. Quedrue, 40, rue de Torcy, à Paris, pow 
l'entreprise Société Soilaine, 9-5, place Saint- 
Pierre, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 26 seplembre 1941). 

M. Reneault, 5, rue Papillon, à Paris, pour 
l'entreprise L. Rouff, 190, avenue des Chämps- 
Elysées, à Paris (pour prendre cffct à la date 
du 26 décembre 1910). 

M. Rémy, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 
l’entreprise Lichter, 197, rue du Temple, à 
Paris (pour prendre effet à la date du 13 août 
1941;. 

M. Revillon, 95, rue Villejust, à Paris, pour 
les entreprises suivantes : 

Rimmermann, 318, rue Saint-Jacques, à Paris 
(pour prendre etlet à la date du 26 février 
1941). 

Goldzmän (Jacques-Isaac), 31, rue Dauphine, 
à Paris (pour prendre effect à la date du 
13 août 1951), 

M. Rodde, 61, avenue Faidherhe, à Asnières, 
pour l'entreprise Plaine-Cinéina, 215, avenue 
Président-Wilson, à Saint-Lenis (pour prendre 
effet de juillet 1941). 

M. Rosier, 3, squatre Servan, à Paris, pour 
l'entreprise Kroll, 43, rue de Trévise, à Paris 
(pour prendre effet à la date du 1% avril 
1912). 

M. Saint-Viteux, 18, rue Poccard, à Leval- 
lois-Perret, pour l'entreprise Nobliansky, 7, rue 
de Picardie, à Paris (pour prendre ctlet à la 
daie du 26 mars 1941). 

M. Schuttler, 46, rue de Lyon, à Paris, pour 
les entreprises suivantes; 

Mescer (Rohmil) (domicile : 9, rue du Figuier 
à Paris), Marché Vernaison, allée 10, stand 
4%, à Saint-Ouen (pour prendre cffet à la 
date du 28 mai 1941). 

Strul, 11%, rue Duhesme, à Paris (pour prendre 
effet à la date du 23 mai 1941). 

M. Tauzain, 17, rue Carnot, à Montreuil-sur- 
Seine, pour l’entreprise Lipinan, 268, rue de 
Charenton, à Paris (pour prendre effet à la 
date du 7 juin 1941). 

M. Terriou, 34, rue de la Villa, à Vincennes, 
pour l'entreprise Etwa (Mrs Wajsbort), 66, 
boulevard de Belleville, à Paris (pour prendre 
cffet à la date du 19 février 1940). * 

M. Theveny, 40, rue de Paradis, à Paris, pour 
l'entreprise Widerker, 31, ruc des Petiles-Ecu- 
ries, à Paris (pr prendre effet à la date du 
12 juin 41941). 

M. Tourne, A1, rue du Faubourg-Poisson- 
nière, à Pari, pour les entreprises suivantes: 
Banaschek, 14, rue Sophic-Germain, à Paris 

{pue prendre effet à la date du 12 mars 

911). 

Karo, 2, rue Bervice, à Pari: (pour prendre effet 
à la date du 2 avril 1911). 

M. Treyssac, 25, rue du Rendez-Vous, À 
Paris, pour l'entreprise Ejzembaum, 20, rue 
Levert, à Paris (pour prendre effet à la dgte 
du 15 décembre 1941). 3 
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M. Vanson, 17, rue Chevert, À Paris, pour 
l'entreprise Abransonas, 22, rue Pernely, à 
ue (pour prendre effet à la date du 53 mai 
19414). 

M. Vanstienne, ®, boulevard Murat, à Paris, 

ur l’entreprise Rosovsky, 6, rue du Sergent- 
Maginot, à Paris (pour prendre effet à la date 
du 24 mai 1M1). 


Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 


JEAN BICHELONNE. 


HS secrétaire d'Elat à la production indus- 
clie, 


Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier 1941; 

Vu les arrêtés des 4 mars 1941, % mars 1942, 
7 mars 1942, 10 mars 1942, 16 mars 1942, 
24 10ars 1942, 


Arrète: 


Article unique. — Les rectificatifs suivants 
sont apportés aux arrêtés publiés au Journal 
officiel: 

9 mars 19%41, arrêté du 4 mars 1951, page 
4087, {re colonne, 31e ligne, au lieu de: 
Louis », lire: « Jouis 

7 mars 1942, arrêté du 2 mars 1942, page %8, 
2% colonne, #6° ligne, au lieu de: 
Mandel, 1%, rue Amelot », lire: « Levine Man- 
del », 48, rue Armnelot, 

10 mars 1942, arrêté du 2 mars 1942, page 
981, 1 colonne, 3%6° ligne, au lieu de: « 10, 
rue Duranton », lire: « 40, rue Danton », 


10 mars 1942, arrêté du 2 mars 14942, page 
980, 3 colonne, 46° ligne, au lieu de: « 44, 
rue Pielers, à Coudekerque-Branche », lire: 
«45, rue Pieters, à Coudekerque-Branche ». 

10 mars 1942, arrêté du 2 mars 1942, page 
982, ire colonne, 7° ligne, au lieu de: « Vlaem- 
Yynck », lire: « Vlaernynek ». 

42 mars 1942, arrêté du 7 mars 1942, page 
4006, 3 colonne, 15e ligne, au lieu: « bres- 
saud », lire: « Bressand », 

42 mars 1942, arrêté dn 7 mars 1942, page 
4006, 3e colonne, Gse ligne, au lieu de: « Let- 
ZUs », lire: « Letzgus ». 

_ 42 mars 4942, arrêlé du 7 mars 1942, page 
4007, 1re colonne, 30e ligne, au lieu de: « Pla- 
zarvel », lire: « Plazarnet ». 

12 mars 1942, arrêté du 7 mars 1942, page 
4007, 1re colonne, 46e ligne, au lieu de: « Saliz- 
mann », lire: « Saltzmann ». 

12 mars 1942, arrêté du 7 mars 1942, page 
4007, re colonne, 46 ligne, au lieu de: « 48, 
rue de Bondy », lire: « 46, rue de Bondy ». 

12 mars 1942, arrêté du 7 mars 1942, page 
4007, 2 colonne, 3% ligne, au lieu de: « Franck, 
62, rue de la Roquelle », iire: « Franck, 22, 
rue de la Roquette », 

20 mars 1942, arrêté du 10 rnars 1942, page 
4100, 1re colonne, 4: ligne, au lieu de: « 2, rue 
des Sentiers », lire: « 22, rue des Sentiers ». 

_ 20 mars 1942, arrêté du 10 mars 1942, page 
410 ire colonne, 30° ligne, au lieu de: 
“ Schwer-Olin », lire: « Schwerdlin ». 

_ 24 mars 1942, arrêté du 16 mars 1942, page 
414%, 2 colonne, 2%e ligne, au lieu de: « Del- 
debat, 4, place Charles-Fillion », lire: « Del- 
debat, 6, place Charles-Filhon ». 

4er avril 1942, arrêté du 24 mars 1942, page 

426%, 2e colonne, 7% ligne, au lieu de. « Du- 
puy, 157, rue Saint-Honoré », lire: «157, rue 
du Fauboyrg-Saint-Honoré ». 
. 2 avril 1942, arrêté du 24 mars 1942, page 
4278, 2 colonne, 74 ligne, ææ lieu de: « Mau- 
reuil Deschamps», lire : «Maureil Des- 
champs ». 

Fait à Paris, le 9 juillet 1942. 


JEAN BICHELONNE, 


secrétaire d'Etat à la production Indus- 
elle, 


L Vu la loi du 
nomination 


10 septembre 1940 prévoyant 
‘administrateurs provisoires 


des entreprises privées de leurs dirigeants; 


Vu le décret du 16 janvier 1941; ; 

Vu les arrêtés des 10 mars 194, 9 mai 
1951, 13 mai 1941, 14 janvier 1912, 26 jan- 
vier 1942, 29 janvier 1942, 9 février 1942, 
16 mars 1942, 24 mars 1942, 4 avril 19%2, 15 avril 
1952, 


Arrêle: 

Article unique. — Les reclificatifs suivants 
sont aux arrêtés publiés au Journal 
officiel: 

30 janvier 1942: arrêté du 2% janvier 1952, 
page 428, 3 colonne, 8le ligne, au lieu de: 
# 5, rue des Petits-Pères », lire: « 11, avenue 
de Wagram », 

30 janvier 1942: arrêté du % janvier 1942, 
vage 429, fre colonne, Îre ligne, au lieu de: 
« 90, rue de la Chapelle », lire: « 90, rue 
Ordener ». 

30 janvier 1942: arrêté du 26 janvier 1942, 
page 329, %æ colonne, 5% ligne, au lieu de: 
« 33, rue Franciade, Paris », lire: « 23, rue 
Franciade, Saint-Denis ». 

5 février 1912: arrêté du 14 janvier 19%, 
page 524, 3 colonne, 63 ligne, au lieu de: 
« rue de Paris », lire: « rue du Patis ». 

5 février 1912: arrêté du 14 janvier 1942, 
page 525, 2% colonne, 16° ligne, au lieu de: 
« Angras », lire: « Augras ». 

5 février 1942: arrêté du 1% janvier 19%, 
page 525, 2 colcnne, 8% ligne, au lieu de: 
« Mizrani », jire: « Mizrahi ». 

11 février 1942: arrêté du 29 janvier 1952, 
page 612, 3 co;onne, 85° ligne, au iieu de: 
« Reigulman », lire: « Beigulman ». 

41 février 1912: arrêté du 29 janvier 1942, 
page 613, ire colonne, 6e ligne, au lieu de: 
« rue Léo-Deïibes de Charmont », lire: « rue 
Lé9-Delibes ». 

11 février 1912: arrêté du 29 janvier 1942, 
page 613, 2 colonne, # ligne, au lieu de: 
« Raum », lire: « Baum»,. 

20 février 1912: arrêté du 9 février 1942, 
page 743, {re colonne, 8% ligne, au lieu de: 
« Adcmins », lire: « Adenis ». 

16 mars 1941: arrêté du 10 mars 1941, page 
1193, 1 colonne, 42 ligne, au lieu de: « Drey- 
fus, 70, rue Saint-Lazare », lire: « Dreyfus, 7, 
rue Saint-Lazare ». 

24 mars 1912: arrêté du 16 mars 1942, page 
1145, 2e colonne, 32e ligne, au lieu de: « Ss0- 
ciété immobilière Beau Site S. A: », lire: « s0- 
ciété immobilière Beaubsite ». 

2 avril 1942: arrêté du 24 mars 1942, page 
1278, {re colonne, 40 ligne, au lieu de: 
« Mme Sisman, 41, rue Trevet, Aubervilliers, 

ropriélaire de l'immeuble sis même adresse », 
ire: « Jmmeuble sis 41, rue Trevet, Auber- 
villiers, appartenant à M. Sisiman ou autres 
copropriélaires juifs ». 

17 avril 1942: arrêlé du 4 avril 1942, page 
1462, 2 colonne, We ligne, au lieu de: « Caus- 
serand », lire: « Gausserand ». 

25 avril 1912: arrêté du 15 avril 1942, page 
1587, 3e colonne, 33e ligne, au lieu de: « 46, 
rue de Paris, Essonnes », lire: « 40, rue de 
Paris, Essonnes ». 

18 mai 1941: arrêté du 9 mai 1941, page 2104, 
3% colonne, 47% ligne, au lieu de : « Salomon frè- 
res, métaux, Nancy », lire: « Salomon frères, 
métaux, fers et ferrailles de l'Est ». 


49 mai 1911: arrêté du 13 mai 1941, 
2114, 1r coionne, 3° ligne, au lieu de: « 
civia », lire: « Marcival ». 

Fait à Paris, ie 7 juillet 4942. 

JEAN BICITELONNE. 


_ 


age 
ar- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Règlements de retraites. 


Par wrrêté du secrélaire d'Etat au travail en 
date du 4 juin 1942, ont été approuvées les 
modifications apportées aux statuts de la 
caisse. de retraites du personnel-de la coopé- 
ralive L'Union des charpentiers, 143, avenue 
Gallieni, à Bagnolet (Seine). *® 


1 
2 
3 
14 
5 Brasquet 
6 
7 
8 
9 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 25 juin 1942, a été reconnu 
comme salisfaisant aux conditions fixées à 
l'article 35 ($ 10) du décret-loi du 28 octobre 
1935, modifié par le décret-loi du 14 juin 1958, 
et aux conditions fixées par le règlement 
d'administration publique du 11 juillet 1939 le 
| régime particulier d'assurances vieillesse, in- 
validité, décès, maladie, maternité de la So- 
ciété Marcheville-Daguin et Ce, 4% et 46, rue 
de Château-Landon, Paris (10°). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cola- 
nies en date du 16 juillet 1942, M. Waccus 
(Emmanuel-Onésime), commis de 
d% classe des trésoreries de l'Afrique occi- 
dentale française, a été relevé de ses fonc- 


tions. 
— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies- en date du 15 juillet 41942, M. Fhan 


Van Ngo, garde de 1" classe des eaux et 
forêts de l'Indochine, a été relevé de ses 
fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux cob- 
nies en date du 15 juillet 1942, M. Le Van 
Ve, sous-brigadier de 3° classe des eaux et 
forêts de l'Indochine, a été relevé de ses 
fonctions. 


— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 15 juillet 1942, M. Tran 
Van Cang, de % classe “des 
eaux et forêts de l'Indochine, a été relevé 
de ses fonctions. 


Par arrété du secrétaire d'Etat aux €1l0- 
nies en date du 15 juillet 4942, M. Vo Van 
Ty, dit Truong, garde de 1" classe des 
eaux et forêts de l'indochine, à été 
de ses fonctions. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux 
nies en date du 15 juillet 1942, M. Nguyen 
Van Qua, garde de 2 classe des eaux et 
forêts de l’Indochine, à été relevé de 5e5 


fonctions. 
— 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 15 juillet 1942, M. Tran 
Van Vay, garde de 4% classe des eaux et 
forêts de l'Indochine, a été relevé de ses 


fonctions. 
+0 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux coio- 
nies en date du 8 juiliet 1942: 

L'arrêté du 28 mars 1942 portant inscer 
tions au tableau d'avancement de l'année 1912 
a été modifié comme suit en ce qui coneern® 
les ingénieurs de 4e classe des travaux publics 
des colonies: 


Pour le grade d'ingénieur de 4 classe. 


MM. Potier (ancienneté, à défaut de choix); 
Vinard (ancienneté) ; 
Clet (choix) ; 
Guizard (choix) ; | 
(choix, à défaut d'ancien- 
netlé) ; 
Casanova (choix); 
Faucher (choix) ; 
(choix, 


neté) ; 
Masselin (choix), 


Deniau à délfaut d'éhcien 


ingénieurs adjoints de 1r classe. 


17 Juill 
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tons à 
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L'arrêté du 28 mars 4942 portant promo- 
tons à compter du 1%-janvier 1942 tant au 
int de vue de l'ancienneté que de la solde 
aclé modifié comme suit en ce qui concerne 
ls ingénieurs de 4° classe des travaux pu- 
biics des colonies. 


Au grade d'ingénieur de 4° classe. 


MM. Vinard, Clet, Guizard, Brasquet ct 
fasanova, ingénieurs adjoints de 1" classe. 


M. Vinard conserve une ancienneté 
services militares de 18 jours. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 


Décret n° 2041 du 4 juillet 1942 fixant la taxe 
de séjour à percevoir dans la Station hydro- 
minérale et climaiique de Cauterets (Hau- 
tes-Pyrénées 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
sur le rapport du secrétaire d'Etat à la 


unté, 

Fyu les lois des 24 septembre 1949 et 4 août 
1921 et le décret du 4 mai 14920 modifié par 
le décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 4941 fixant le maximum du tarif de 
la taxe de séjour jusqu’au fer janvier 1952 
à 3 tr. par personne et par jour de séjour; 

Vu le décret du 9 avril 4919 qui a éri é la 
canmune de Cauterets (Ilautes- Pyrénées) en 
sation hydrominérale et climatique et a 
institué dans cette station une chambre d'in- 
dustrie thermale et climatique ; 

Vu le décret du 2 avril 1932 qui a fixé, jus- 
qu'au te janvier 14942, le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans celle station; 

Vu la délibération du conseil municipal de 
Cauterets en date du 41 octobre 1941 ; : 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
thermale et climatique en date du 21 sep- 
ttmbre 1941; 

Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
France en date du 9 mars 4942; ; 

La section de l'intérieur, de Vinstrurtion 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 

Art, 4er, — Est fixé ainsi qu'il suit, Jusqu'au 
dr janvier 1943, le tarif de la taxe de séjour 
qui sera perçue dans la station hydrominé- 
et climatique de Cauterets (Ilautes-Pyré- 
nées), pendant toute l’année : 


Hôtels et appartements de luxe: 3 fr. par 
personne et par jour de séjour 

Hôtels et appartements de re catégorie: 
2 fr. par personne et par jour de séjour, 

Hôtels et maisons de 2e calégore: 1 fr. 50 
par personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons de 3° catégorie : 1 fr. par 
personne et par jour de séjour 

Hôtels et maisons de 4e catégorie: 50 cen- 
mes par personne et par jour de séjour. 

Auberges: 20 centimes par personne el par 
jour de séjour. 

La taxe est due pour une durée maximum 
vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


4° Les fonctionnairés et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés temporai- 
dans la station pour l'exercice de leurs 
netions ; 

2 Les personnes qui sont domiciliées dans 
h sation et celles qui possèdent une rési- 
thre À raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

% Les pegsonnes qui justifient qu'elles 
temporairement däns la station pour 
“kercice de leur professiun ; 

° Les voyageurs et représentants de rom- 
are. porteurs de la carte d'identité profes- 
"nelle instituée par la loi du 8 octobre 1919 


Sont exonérés de la taxe : 


Les personnes qui bénéticient des lois 
A Sslance des 15 juillet 4893. 14 juillet 4905 
juillet 443; 
& 1," mutilés, blessés et malades du fait 
la guerre; 


3° Les nnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail 
ou leur profession, contribuent au fonetion- 
nement et au développement de la station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes, 

Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que demi-daxe : 

209 En faveur de tout membre d'une famille 
nombreuse, porteur de Ja carle d'identité strie- 
tement-personnelle délivrée en vertu de la loi 
du 14 février 19%. 

Ces réductions sont celles prévues par les 
lois des 29 octobre 1921 et 21 décembre 1240 

ur les prix de transport sur les chemins de 
er d'intérêt général, c'est-à-dire : 


30 p. 100 pour les membres 
complant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres 
comptant quatre enfants, 

50 P- 109 pour les membres 
comptant cinq enfants. 

75 P- 00 pour les membres des 
comptant six enfants et plus, 


Art, 3. — Le produit de la taxe de sé'our 
sera employé conformément aux dispositions 
des articles 4er et 2 de la loi du 24 septerubre 
1919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents se présenteraient munis 
d'un certificat d’indigence des aulorités qui. 
les auraient envoyés dans la station, les seins 
dont ils auraient besoin. 


Art. 4, — Conformément aux prescripticns 
de l'article 26 du décret du 4 mai 1920, modi- 
tié par le décret du 30 mai 1923, un état per- 
tant indication précise de l'emploi du produit 
de la taxe au cours de l'année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, aimsi qu'an hn- 
rean du syndicat d'initiative et au burean de 
renseignements s'il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par je maire. 

5. — A l'expiration du délai imparti par 
l'article 61 de la loi de finances du 31 déccm- 
bre 19%1, un nouveau décret fixera, d'après jrs 
dispositions législatives qui seront alors en 
vigueur, le tarif de Ja laxe de stjonr dont le 
produit continuera à assurer le service des 
emprunts gagés sur ladite taxe et non encore 
amortis à celte date. 

Art. 6, — Le secrélaire d'Elat à la santé est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofJiciel. 

Fait à Vichy, le 4 juillet 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


des famiiles 


des familles 
des familles 


familles 


Décret n° 2044 du 4 juillet 1942 fixant le tarif 
de la taxe de séjour à percevoir dans la sta- 
tion hydrominéraie de Châtelguyon (Puy-de- 
Dôme). 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Sur le rapport du secrélaire d'Elat à Ja 
santé, 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 
1927 et le décret du 4 mai 192%, modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l'article 61 de la lui de finances du 31 dé- 
cembre 1941 fixant le maximum du tarif de Ja 
taxe de séjour jusqu'au ter janvier 1952 à 3 fr. 
por personne et par jour de séjour; 

Vu le décret du 6 juiilet 1912 qui a érigé Ta 
commune de Châtelguyon (Puy-de-Dôme) en 
station hydrominérale et a institué dans cette 
station une chambre d'industrie thermale ; 

Vu le décret du 31 janvier 1992 qui a fixé 
jusqu'au 15 octobre 1941 le tarif de la taxe de 
séjour à percevoir dans cette station ; 

Vu la détiberation du consefl municipal de 
Châtelguyon en date du 17 septembre 1941, 

Vu la délibération de la chambre d'industrie 
thermale en daie du 40 septembre 191; 

Vu le procès-verbal de l’enquête et l'avis du 
commissaire enquêteur en date du 27 décem- 
bre 1941; 


Vu l'avis du comité consultatif d'hygiène de 
France en date du 9 mars 1942; 

La section de l'intérieur, de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts du conseil d'Etat en- 
tendue, 


Décrétons : 


Art. fer, — Est fixé ainsi qu'il suit, jus- 
qu'au 15 octobre 1942, le tarif de la taxe de 
séjour qui sera perçue, du fer mai au 15 octo- 
bre, dans la station hydrominérale de Châtel. 
guyon (Puy-de-Dôme) : 


Hôtels et appartements de luxe: 3 fr. par 
Personne et par jour de séjour. 

Hôtels et appartements de 1re catégorie : 2 fr. 
par personne et par jour de séjour, 

Hôtels et maisons de 2 calégorie: 1 fr. 50 
Par personne et par jour de séjour, 

Hôtels et maisons de % catégorie: 1 fr. par 
personne et par jour de séjour. 

Hôtels et maisons de 4% catégorie : 5 centi- 
mes par personne et par jour de séjour, 

Auberges : 20 centimes par personne et par 
jour de séjour. 


La taxe est due pour une durte maximum 
de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 


1° Les fonctionnaires et tous agents de 
l'Etat ou des départements appelés temporai- 
rement dans la station pour l'exercice de leurs 
fonctions ; 

2° Les personnes qui sont domiciliées dans 
la station et celles qui y possèdent une rési- 
dence à raison de laquelle elles sont passibles 
(l'une contribution mobilière ; 

3° Les personnes qui justifient qu'elles vien- 
nent temporairement dans la station pour 
l'exercice de leur profession : 

ke Les voyageurs el représentants de com- 
merce, porteurs de la carte d'identité profes- 
-— sup instituée par la loi du 8 octobre 
919. 


Sont exonérés de la taxe: 


1e Les personnes qui bénéficient des lois 
d'assistance des 15 juillet 1893, 14 juillet 1905 
et 14 juillet 1913; 

2e Les mutilés, blessés et malades du fait 
de la guerre; 

3° Les personnes exclusivement attachées 
aux malades et celles qui, par leur travail ou 
par leur profession, contribuent au fogetionne- 
ment et au développement de Ja station 
ainsi que les conjoints et les enfants mineurs 
desdites personnes. 


Des réductions sont concenties : 


14° En faveur des enfants de moins de sept 
ans qui ne payeront que dermi-taxe ; 

En faveur d2 membre d'une famille 
nombreuse porteur de la carte d'identité stric- 
tement personnelle délivrée en vertu de la 
loi du 1% févricr 1920 

Ces réductions sent celles prévues par les 
lois des 29 octobre 1921 et 24 décembre 1%0 
pour les prix de transport sur les chemins de 
fer d'intérêt général, c'est-à-dire : 

30 p. 100 pour les membres 
comptant trois enfants. 

40 p. 100 pour les membres 
complant quatre enfants, 


des familles 


des familles 


50 p. 100 pour les membres des familles 
comptant cinq enfants. 
7% p. 100 pour les membres des familles 


complant six enfants et plus. 


Art. 3. — Le produit de la taxe de stjour 
sera employé conformément aux dispositions 
des artieles 47 et 2 de la loi du 24 septembre 
1919. Elle devra, notamment, servir à assurer 
aux indigents qui se présenteraient munis 
d'un certificat d'indigence des aulorités qui 
les auraient envoyés dans Ja station, les soins 
dont ils auraient besoin. 


Art. 4. — Conformément aux prescriptions 
de l’article 20 du décret du 4 mai 1920, modigé 
par le décret du 30 mai 1923, un état portant 
indication précise de l'emploi dn produit de 
la taxe au cours de l'année précédente sera 
affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôtels, ainsi qu'au 
bureau du syndicat d'initiative et au bureau 
des renseignements, s’il en existe dans la sta- 
tion. Cet état sera cerlifié par le maire, 
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Art. 5. — A l'expiration du délai imparti 
ar l'article 61 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 4954, un nouveau décret fixera, d'après 
les dispositions législalives qui seront alors 
en vigueur, le tarif de la taxe de séjour dont 
le produit continuera à assurer le service des 
emprunts gagés sur ladile taxe et non encore 
amortis à cette date. 

art, 6. — Le secrétaire d'Etat à la santé est 
charge de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 4 juil'et 1942. 

PH, PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le secrétaire d'Etat à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’agriculture 
et du ravitaillement. 


Décision réntementaire du président de l'office 
national interprofessionnel des céréales 
latire à l'indemnile due aux fabricants de 
pales alimentaires pour utuisation de farines 
livrées par Les semuuliers. 


Le président de l'office national interprofes- 
sionnel des céréales (par déffgalion du iminis- 
tre secrétaire d'Etat à l'agriculture et an ra- 
vitaillement el du iminisitre Ssecrélaire d'Etat 
aux finances), 

Vu la loi du 29 janvier 1912 portant délé- 
galion de pouvoirs spéciaux au président de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales; 

Vu larrèlé interministériel du 27 février 
4922 sortant applicalion de la lui du 23 jan- 
vier 1912, * 
et sur avis conforme du commi-saire Contrô- 
leur de l'office naliunal interprofess’onnel des 
céréales; 

Vu la loi du 17 novembre 19:0 sur F'orsa:- 
nisation de l'office nalional interprofessionnel 
des céréales; 

Vu l'arrêté ministériel du 2 juin 1952 fixant 
le prix limite des pâtes alimentaïres; 

Vu Ja décision réglementaire du président 
de l'office nalional interprofessionnel des cé- 


réakes du mai 142 créant une redevance 
our utilisation des farines de blé tendre pour 
a fabrication des pâtes alimentaires, 


Décide : 

Art, fer. — Les fabrican's de pâles alimen- 
laires ulilisant en remplacement des Semou- 
les blés durs des farines livrées par les 
semouliers sur la base du prix des semoules 
recevront de l'office national inlterprofession- 
nel des céréales une irdempilé sur chaque 
quintat de farine ainsi recu par eux poslé- 
rieureiment au 12 décembre 1911. 

Art. — Le montant de l'indemnité ins- 
tituée par l'arlicle 4° sera, dans tous les 
cas, égal à la somme retenue par le comité 
central des prix pour compenser la freinte 
supplémentaire et Fincidenre sur les frais de 
fabrication de l'emploi de Ja farine en rern- 
placeinent de la 

Art, — Le cComilé professionnc! de l'in- 
dustrie des pâles alimentaires est chargé de 
liquider et de payer le montant des indem- 
nités prévues aux articles précédents, 

A cet effet, les fabricants de pâies alimen- 

taires adresseront au comité professionnel, 
pour chacune de leurs usines, ef dans les dix 
premiers jours de chaque mois, un relevé des 
quantités de farines recues semouliers 
au cours du mois précédent ainsi que le dé- 
conple des indemnités corre-pondantes, 
… Ces documen's seront éablis conformément 
au modèle arrêté par le comité professionnel 
de l'industrie des pâtes alimentaires en accord 
avec l'office nadonal inlerprofessionnel des 
céréaics. 

Les réceptions des farines considérées effec- 
luées au cours de la période aliant du 12 dé- 
cembre au der juillet 1912 seront com- 
prises sur la déclaration à produire Ie 10 juil- 
let 

Le montant des indemnilés dues aux fabri- 
cants de pâics Sera versé au cComplé des 
avants droit par le comnilé professionnel de 
l'induscrie des pâtes a'imentaires dans le mors 
de la remise de déclaration des quantités 
de farines recues, Il pourra venir, le cas 
échéant, en déduction du montant des rede- 
vances dues par les fabricants de pâtes en 
application de la décision réglementaire du 
26 mai 1912. 

Art, 4. — Les insuffisances de versement 
ou les trop-Yer<és apparaissant lors de ia 
liquidation des indemnités effectnée par Île 
comité professionnel de l'industrie des pâtes 
alimentaires où uitérieurement lors des con- 
trôles effectués par lotfice national interpro- 
fessionne! des céréales seront apurés à la dili 
gence du comité professionnel. 


A.la fin de chaque. mois, le comité profes- 
sionnet” de l'industrie des pales alimentaires 
versera à l'office natignal interprofessionnel 
des céréa'es ou percevra de Cet étäblissement 
la différence entre lé montant des redevances 
perçues en application de la décision régie. 
mentaire du mai et celui des indem- 
hilés créées par le présent texte, et produira 
le re!cvé des redevances et indemnités défini- 
tivement liquidées pour la mème période. 

Fait à Paris, le G juillét 1942, 

Le président de l'office nalional 
interprofessionnel des céréates, 
l'HRRE HALLÉ, 
Vus 
Le commissaire Contrôleur, 
ROMERT BUTY, 


Avis relatif au dépôt des conrentions 
de cuiture des semences de légumes secs, 


Par décision no { du groupement national 
interprofessionnel de production et d'ulilisa- 
tion des semences, graines et plants, la dale 
limite avant laquelle les cultures de Kgumes 
secs devront faire lohjet d’une convention 
entre cullivatenurs et producteurs grainiers 
été fixée au 15 juin 1942. 

D'autre part, pour permettre au comité cen- 
tral des légumes secs d'établir les parts res- 
pectives de l'imposition en semences el en 
consomination afin de déterminer les obliga- 
tions des collecteurs responsables de l'impo- 
sition en Iégumes secs de consommation, 
galion est faile aux producteurs grainiers 
d'adresser à chaque bureau départemental du 
comité central le relevé de leurs conventions 
de enllure de <emence souscrites dans le 
département considéré. 

Cette communication doit obligatoirement 
effectuée avant le 31 juillet 1942. 


+ +- 


Minisière de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de postes. 


Deux postes de sous-directeur du laboratoire 
Ge phanérogamie du Muséum nalional d'his- 
toire ualurelle sont déclarés vacants, 

Un dé'ai de,vingt jours à dater de la publi- 
calion du présent avis au Journal officiel est 
accordé aux candidats pour adresser au direc- 
leur du Muséum, 57, rue Cuvier, à Paris, 
leur déclaraiion de candidature el l'exposé de 
leurs titres. 


+0 


MINISTÈRE DES FINANCES 


DIRECTION DU TRESOR 


SITUATION RESUMEE DE LA DETTE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


A LA DATE DU 28 FEVRIER 1942 
{En milons de frencs.) 


SITUATION TUATION 
CATÉGORIES DE DbETIE 

au fer janvier 1942, au 28 février 1942. 
— pet stuell 

— Dette amortissable par voie de tirages au sol où de radhals;eu bourse, 216 074 
HIT. — Dette remboursable par annuilés......,.. 4.210 56.786 


fi) Les auementations où diminutions du. montant des diverses catégôries de 
des dépenses pour le Trésor. Ainsi les amortissementé, les conversions. y 
devises élrancères, les variations de la dette propre de la caisse aute! 
Societé nalionale des chemins de fer français, elc., n’affectent pas la trésorerie. 

Entre le janvier et le 28 février 1942, ces opérations partieuliéres ont déterminé 


déduire celte somme de l'angmentalion totale 


à Lx silualion résumée des opérations du Trésor, 


dette ne se traduisent pas toutes par des reecttes ou 
les fluctuations de change qui modifient les engagements pris en 
tonte d'amortissement, ges postes, télégraphes et téléphones. où de la 


ne augmentation nette de 1.802 millions. J1 faut 


qui apparait ci-dessus. pour retrouver le montant des ressources d'emprunts fel qu'il figure 


publiée d'autre part. 


— | 


| du 
ions 
s 


nent 


À 


747 Juillet 1942 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2471 


SITUATION RESUMEE DES OPERATIONS DU TRESOR EFFECTUEES ENTRE LE f” JANVIER ET LE 28 FEVRIER 1942 


(En millions de francs.) 


Au 4e janvier 1942, les encaisses du Trésor s’élevaient à 11331 millions. 
et les dépenses ont été les suivanles: 


Pendant 


les deux premiers mois de l’année, les recettes 


OPÉRATIONS DU fer JANVIER AU 28 FÉVRIER 1942, 


Rerettes. Dépenses, 
tions budgétaires: 
A. — Budget ordinaire. 15.91 15.006 
Exercice précédent... » 4.%8 
B. Budget extraordinaire........,,.... | Exercice tie » 1.677 
ui. — Services hors budget: 
À. — Dépenses de l'armistice: 
Frais d'entretien des armées d'occupation. 20 20.974 
Réquisilions payées pour le compte des autorités allemandes.............. serie 106 605 
Avances à l'office des changes (déficit du clearing franco-allemand)......,..... » 2.000 
B. Avances du Trésor à vue ou à court terme............... 3.177 4.929 
C. — Dépenses fimancées au moyen de ressources spéciales, opérations de liquidation : | 
— 
ut. — Emprums: 
Remboursables par annuités 100 13 
A moyen terme et à court ns eee 78.903 61.118 
Auprès des banques d'ÉMISSION. 23.512 16.600 
7191 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente..,.,,.... » 1.239 
Au 28 février 1942, les encaisses du Trésor, diminuées de cet excédent, s’élevaient à 13.883 millions, 
SITUATION RESUMEE DES RECOUVREMENTS BUDGETAIRES OPERES POUR LE COMPTE DE L'ETAT 
AU COURS DES CINQ PREMIERS MOIS DE L'ANNEE 1942 
{En millions de francs.) 
RÉSULTATS 
DÉSIGNATION DES PRODUITS JANVIER 1942 | FÉVRIER 1942 MARS 1942 AVRIL 1942 MAI 1942 TOTAUX correspondants 
de 1941, 
— Impôts: 
Produits des contributions directes.... 1.757 1.879 1.700 2.260 1.200 8.7% 6.10 
Produits de l'enregistrement. ......... 511 381 520 643 427 2.482 1.909 
Produits du timbre.......... 13% 237 266 124 6; ou 
Impôt sur les opérations de bourse... 42 34 33 62 # 17 4 
lnpôt sur le revenu des capitaux mo- 
billers 1.685 109 203 .100 153 3.285 2.575 
Produits des douanes.….....sss.ssosssee 124 176 9 170 115 si 937 
Contributions indirectes. 3% 383 362 2.273 2.830 
Taxes indirectes spéciales.............. 27 23 22 24 26 122 134 
Taxe sur le chiffre d'aflaires........., 4.315 1.378 1.%5 4.514 1.450 6.922 5.917 
Taxe sur les transactions... 07 691 700 647 3.263 2.940 
Taxes sur les sucres et saccharine..… 115 43 96 458 5938 450 
7.044 5.455 5.133 7.280 4.666 29.583 24.772 
— 9 10 7 16 5 
Fxploitations industrielles... … 6 2 2 3 2 15 155 
Revenus du domaine de l'Etat......... 112 159 104 15% RA 614 469 
Il. — Produits divers et produits recou- 
Total général A}... 7.953 6.399 5.865 10.000 5.217 35.434 | 30.268 
1) Les chiffres des paragraphes IE et III fournis par les comptables avant larrêt complet de leurs écritures ne rorrespondent pas 


récent 3. 


taclement à ceux qui figurent à la « Situation résumée des opéralions du Trésor », publite d'autre part, d'après des renseignements plus 


— 
rés 
nel 
ces 
ira 
ini- 
mal 
5, 
8, 
mal 
isa- 
lale | 
nes 
tion 
5 
cen- 
en 
loire 
‘his- 
ubli- 
est 
irec- 
aris, 
é de 
ou 
en 
e la 
faut 


2472 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


17 Juillet 1952 


Ministère des finances. 


LOTERIE NATIONALE 1942 


TIRAGE DE LA DIXIÈME TRANCHE 


Le tiraze de la dixième tranche de la loterie nationale 1942 a eu lieu le jeudi 16 juillet 
492, à dix-neut heures quarante-cinq, à Ja salle Fleyel, à Paris. 


SERIE A | SERIE 8 | 


Le billet portant le numéro 622.809 gagne.......... Cinq millions. Un million. 
Le billet portant le numéro 146.908 gagne......... . Un miliion. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 219,834 gagne.......... Un milkon. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 733.588 gagne.......... Un million. 290.900 fr. 
Le billet porlant4e numéro 781,178 gagne.......s.e Un million. 200.000 fr. 
Le billet portant le numéro 058.398 gagne.......... 509.090 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 143,129 gagne....... 533 509.090 fr. 109.000 fr. 
Le billet portant le numéro 280.469 gagne.......... 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 190.035 gagne.........e 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numérs 229.156 gagne.........e 500.000 fr. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 247.259 gagne.......... 500.090 [+. 100.000 fr. 
Le billet portant le numéro 589.556 gagne.......... 500.000 fr. 109.009 fr. 
Le billet portant le numéro 738.390 gagne.......... 500.090 fr. 100.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 81.400 gagnent. 75.000 fr. 50.000 Ir. + 
Tous les billets se terminant par: ; 
06.520 21.735 58.177 96.126 gagnent. 20.000 fr. 25.000 fr. 
Tous Jes billets se terminant par: 
17.769 25.487 58.896 89.470 94.944 gagnent. 12.000 fr. \ 25.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 8.430 gagnent. 8.000 fr. 20.600 fr. 
Tous les billets se terminant par 3.722 gagnent. 6.000 fr. | 15.000 fr. 
Tous les billets se terminant par: 
0.736 4.078 gagnent... 4.000 fr. 10.990 !r. 
Tous les billets se terminant par: 
5.748 9.462 gagnent... 2.000 fr. 7.500 fr. 
Tous les billets se terminant par 409 gagnent... 1.000 fr, 4.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 41 gagnent... 500 fr. 1.000 fr. 
Tous les billets se terminant par 4 gagnent... 220 fr. 220 fr. 
Tous les billets se terminant par 4 gagnent... 110 fr. 110 fr. 


PAYEMENT DES LOTS 


Le service de la Dette publique (pavillon de Flore, 4 Paris) paycra à vue, par chèque 
barré, au porteur ou à ordre ou par virement de compte: 

1° À partir du 17 juillet 192, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., ce 220 fr. ct de 110 1r.; 

29 A partir du 23 juillet 1942, les lots de 2.000 fr. et au-dessus. 


I 'acceptera en dépôt, à partir du 23 juillet 1942, les billets gagnant les lots de 2.600 fr. 
et au-dessus dont le payement sera demandé en numéraire et assuré le lendemain à la 
paicrie générale. 

La recelte centrale des finances de la Seine, la paierie généra!e de la Seine, la trésorerie 
générale Qu Puy-de-Dôme, à Clermont-Ferrand, payeront à partir du 17 juillet 1942 les lots 
de 1.000 fr., de 500 fr., de 220 fr. et de 110 fr. 


Les caisses pubiiques désignées ci-après: 
Trésorcries générales, recettes des finances, recettes-perceptions et perceptions: 
Lureaux de posle des chefs-Heux de déparlement, d'arrondissement et de canton et tous 
autres suffisarninent importants désignés à cet effel; 
Trésoreries générales, paieries principales et paieries de l'Algérie; 
Trésoreries générales de la Tunisie et du Maroc, 
payeront, à partir du 24 juillet 1942, les lots de 1.000 fr., de 500 fr., de 229 fr. ct de #10 fr. 
Pour les autres lots, les billets gagnants seront déposés à la recette centrale des finances de 
la Seine, ou aux caisses publiques désignées ci-aessus, contre récépissé, à compter de la même 
date, et le payement aura Jieu à partir du quinzième jour suivant le dépôt. 
Les billets gagnants présentés au payement après le 16 janvier 1943 seront annulés. 
Seront annulés également les billets déposés pour vérification au plus tard à celle date, 
mais dont le payeinent aura été demandé après le 16 mars 1913. 


(Règlement inséré au Journal officiel du 16 mai 1942.) 


Avis de tirage. 
Obligations 4 1/2 p. 100 amortissable 1928, 


Le 5 août 1942 aura lieu au ministère des 
finances le tirage au sort des trois séries du 
fords 4 1/2 p. 160 amortissable 195, dont les 
litres seront remboursables à compter du 
16 septembre 1942. 

Ce tirage aura lieu dans le hall de la Dette 
ub'ique, 29 et 31, rue du Bac, à Paris, à dix 
weures du matin, dans les conditions habi- 
tuelles. ‘ 


Aris de concours pour l'emploi d'agent tech- 
nique de terrain du service de la revision 
des évaluations foncières. 


Un concours pour l'emploi d'agent techni- 

ue de terrain du service de la revis'on des 
valuations foncières aura lieu dans le cou 
rant du premier trimestre de l'annce 1943, 

Le nombre des candidats à admettre à Ja 
suite de ce concours est de quatre-vingts en- 
viron. 

Pourront prendre part aux épreuves leg 
personnes du sexe masculin âgées de vingt- 
ans au moins et de trente ans au plus àu 
der janvier 1943; pour les candidats justifiant 
de services militaires, la limite de trente ans 
est reculée, jusqu'à concurrente d’un maxi- 
mum de cinq ans, d'un teinps égal à celui qui 
a été effectivement passé sous les drapeaux 
en vertu des lois sur le service mililaire obli- 
vatoire, de convocations spéciales, du décret 
de mobilisation générale ou d'engagement 
contracté dans l'armée d’'armistice. 

Aucun diplôme universitaire n’est ex'gé des 
candidats, mais des majorations de points sont 
accordées à ceux qui justifient de certains 
titres ou diplômes. 

Les candidats trouveront auprès du direc- 
teur des contribul'ons directes et du cadastre 
de leur résidence tous les renseignements né- 
cessaires sur les conditions d'admission, les 
pièces à fournir et le programme des épreu- 
ves qu'ils auront à subir, Ceux qui habitent 
dans le département de la Seine devront 
s'adres<er aux bureaux de la 1re direction, 
situés à Paris (ler), rue du Louvre, n° 40. 
Le registre d'inscription des cardidats sera 
irrévocablement clos le 135 octobre 1942. 


-@- 


Secrétariat d'Etat 
à la production industrielle. 


Décision n° 2 bis, du 30 juin 191, du direc- 
teur de l'électricité, complétant la liste des 
industries visées par l'article 5 de l'arrété 
du septembre 1941. 


Le directeur de l'électricité, 


Vu la loi du 18 décembre 1910 relative À 
la réduction de la consommation d'électricité; 

Vu l'arrêté du 1er septembre 1941 fixant le 
mode de calcul des consommations autorisées 
à partir du fer septembre 1941 pour les usages 
de l'électricité en haute tension, et notam- 
ment l'article 5 dudit arrêté: 

Vu la décision no ? du 17 septembe 1941, 


Décide:. 

Art. der, — Par dérogalion aux dispositions 
de l’alicse 3 de la décision no 2 de {er sep- 
tembre 1911, la liste des industries soumises 
aux dispositions de l'article 5 de l'arrêté du 
{er septembre 1941 est complété comme il 
suit : 

Fabrication des chlorates dans les Alpes, 
Pyrénées Massif Central. 

Art, 2 — Les dispositions de l'article 2 de 
la décision no 2 du fer septembre 4941 sont 
applicables à l'industrie de la fabrication des 
chaorates. 

Le directeur de l'électricité, 
GASPARD, 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Lirecteur des Journaux ofjiciels t 
R  Paron-Tsucs. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS Er DANS SES SUCCURSALES 
Comptes chèques postauz 1014.00, Parts. — 264.71, Limoges. 


L'administration et les fermiers déclinent toute responsalilité quant à la teneur des annonces. 


Tirages financiers 


Société Centrale des Usines à Papiers 
“GEN PA" 


DÉNOMMÉE A®TREFOIS 


Société des Papeteries du Bas-Rhin. 
Fusion des Papeteries du Bas-Rhin et de Bègles et des 
socicl's Etablissements L. Baudot, la Centrale des 
us næ à papiers et Alsacienne de sacs en papiers. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 40.000.000 DE FRANCS 
Sièor 6, AVENUE DE L'OPÉRA, A PARIS 


Emprunt obligataire de 8.000.000 de francs 
à 0/0 192% (titres de 1.00 fr.). 


Liste des 414 numéros amortis 
par voie de tirage au sort, 


Armortissement du 15 juillet 1942, 


991 992 995 1.037 1.087 1.091 1.096 1.103 
L444 1.147 1.148 4.160 1.168 1.170 1.173 1.187 
1.200 1.214 1.220 1.230 1.250 1.282 1.289 1.290 
1.307 1.311 1.418 1.491 1.454 1.463 1.481 1.482 
4.485 1.497 1.500 1.537 1.540 1.541 1.549 1.592 
4.595 1.596 1.602 1.612 1.622 1.624 1.651 1.652 
4.658 1.683 4.745 1.758 1.766 1.805 1.813 1.832 
1.841 1.819 1.867 1.868 1.872 1.881 1.834 1.898 
1.903 1.062 1.987 1.988 2.011 2.061 2.096 2.100 
2,155 2.196 2.200 2.202 2.218 2.234 2.250 2.256 
2.272 2.934 2.301 2.317 2.371 2.372 2.382 2.400- 
2.412 2.114 2.417 2.420 2.423 2.453 2.464 2.585 
2.492 2,512 2.535 2.558 2.569 2.584 2.626 2.635 
2,636 2.669 2,671 2.689 2.690 2.708 2.743 2.744 
2.745 2,792 2.808 2.837 2.838 2.858 2.860 2.868 
2.87: °.879 2.888 2.805 2,912 2.920 2.926 2.931 
2.934 2.965 2.968 2.990 2.992 2.994 2.996 3.002 
3.00% 3.021 3.024 3.030 3.033 3.058 3.060 3.063 
3.086 3.087 3.089 3.098 3.104 3.109 3.129 3.12 
3,191 3.133 3.138 3.192 3.193 3.199 3.204 3.263 
3.280 3.333 3.334 3.33 3.337 3.378 3.387 3.409 
3,431 3.148 3.461 3.480 3.499 3.503 3.527 3.589 
3.603 3.609 3,618 3.622 3.625 3.690 3.700 3.705 
3.716 3.818 3.841 3.931 3.939 3.048 3.951 3.962 
4.038 1.006 4.067 4.077 4.090 4.092 4.095 4 098 
4.101 4,127 4.194 4.197 4.164 4.177 4.907 4.390 
1.993 4.148 4.453 4.159 4.475 4.478 4.498 4.499 
4.506 1.532 4,541 4,554 4.572 4.616 4.648 4.661 

15 4,755 4,767 4.181 4.755 4.787 4.789 4.800 
LSIS 1.820 4,829 4.824 4.825 4.819 4.858 4.862 
1.806 1.891 4.913 4.930 4.934 4.929 4.940 
1.966 5.050 5.09% 5.123 5.49%4 5.191 5.240 5.266 
DS 5,306 5.309 5.401 5.405 5.574 5.575 5.605 
1.679 5.682 5.686 5.714 5.732 5.750 5.752 
9.160 5.764 5.801 5.819 5.823 5.825 5.829 5.833 
MAT 5,866 5.867 5.869 5.872 5.874 5.875 5.912 
DU 5.044 5.946 5.057 5.061 5.970 5.978 5.979 
2.25 5.996 6.010 6.031 6.052 6.064 6.066 6.075 
6.114 G.145 6.169 6.171 G.172 6.184 
6.204 6.205 6.221 6.236 6.227 6.252 6.257 
6.206 6.315 6.328 6.325 6.366 6.541 
6.60 6.624 6.629 6.659 6.661 6.662 
6,75 6.768 7.062 7.067 7.086 7.094 7.099 
210 7.160 7.169 7.206 7.217 7.222 7.259 7.282 

7.340 7.371 7.398 7.402 7.412 7.493 


782 7.183 7.196 7.817 7.827 
1.886 7.909 7.918 

P. S. — Les 414 obligations dont ci-dessus 
numéros sortis au tirage précité sont rembour- 
sables au pair, soit à 1.000 fr. nets, à partir 
du 15 juillet 1942, coupon nos 25 à l'échéance 
du 15 janvier 1943 et suivants attachés 


Liste des 656 numeros amortis antérieurement 
par voie de tirage au sort et non encore pré- 
sentés au remboursement. 

38 63 78 


470 172 173 174 
389 #O190 19 214 217 218 219 2% 
249 278 418 445 451 452 


453 455 461 462 473 490 494 4% 
525 526 527 528 529 612 617 
625 6% 636 Gal 652 657 658 
0) 73) 78 71 1783 785 
786 790 796 802 803 805 826 827 
829 830 831 832 833 834 835 83% 
851 842 844 815 846 847 
819 851 853 854 855 857 862 663 
864 1 869 870 871 872 873 815 
876 877 319 903 J05 908 
909 912 913 918 923 926 928 931 
9934 936 938 940 941 942 913 952 
J62 964 57 910 971 972 973 9717 
978 990 996 997 1.007 1.012 1.020 41.027 
1.034 1.035 1.040 1.041 1.062 1.067 1.075 1.076 
1.078 1.083 1.084 1.09% 1.097 1.101 1.102 1.159 
1.201 1.209 1.212 1.243 1.264 1.267 1.270 1.279 
1.280 1.283 1.285 1.325 1.326 1.347 1.348 1.293 
1.380 1.382 1.383 1.380 1.387 1.395 1.398 1.402 
1.410 1.461 1.462 1.472 1.473 1.474 1.477 1.496 
1.507 1.508 1.534 1.538 1.552 1.569 1.598 1.606 
1.608 1.632 1.642 1.619 1.650 1.664 1.672 1.674 
1.687 1.688 1.743 1.796 1.759 1.768 1.780 1.806 
1.825 1.846 1.847 1.859 1.863 1.880 1.882 1.893 
1.894 1.905 1.917 1.930 1.943 1.950 1.956 1.999 
1.976 1.986 1.993 2.014 2.021 2.035 2.045 2.054 
2.079 2.081 2.083 2.088 2,103 2.108 2.145 2.154 
2.190 2.191 2.192 2.193 2.307 2.315 2.318 2.319 
2.368 2.385 2.396 2.389 2.394 2.395 2.437 2.1% 
2.457 2.466 2.469 2.470 2.471 2.475 2.491 2.503 
2.513 2.516 2.517 2.534 2.536 2.538 2.560 2.561 
2.564 2.567 2.570 2.576 2.587 2.593 2.594 2.597 
2.612 2.637 2.639 2.677 2.714 2.718 2.719 2 7% 
2.742 2.752 2.753 2.754 2.756 2.713 2.714 2.819 
2.833 2.810 2.856 2.903 2.911 2.984 2.983 3.016 
3.057 3.081 3.082 3.083 3.132 3.167 3.169 3.178 
3.180 3.189 3.197 3.228 3.241 3.259 3.410 3.471 
3.487 3.509 3.519 3.619 3:629 8.656 3.657 3.662 
3.704 3.710 3.714 3.717 3.739 3.741 3.790 3.791 
3.816 3.819 3.823 3.861 3.886 3.889 3.918 3.919 
3.9 3.942 3.947 3.919 3.951: 4.028 4.030 4.035 
1.060 4.075 4.076 4.106 4.170 4.172 4.178 4.189 
4.201 4.202 4.217 4.218 4.305 4.306 4.308 4.310 
4.360 4.366 4.379 4.316 4.456 4.158 4.477 4.497 
4.010 4.519 4.526 4.537 4.588 4.590 4.597 4.603 
1.606 4.620 4.675 4.676 4.678 4.690 4.602 4,695 
1.698 4.708 4.727 4.729 4.741 4.745 4.770 4.783 
5.786 41.793 4.799 4.807 4.929 4.834 4.930 4.850 
4.861 4.865 4.870 4.89% 4.001 4.905 4.906 4.908 
1.909 4.926 4.931 4.963 4.972 4.983 4.984 4.989 
5.005 5.049 5.051 5.073 5.099 5.104 5.109 5.117 
5.121 5.124 5.133 5.181 5.142 5.188 5.176 5.486 
5.187 5.192 5.205 5.206 5.245 5.253 5.271 5.274 
2.290 5.292 5.366 93.370 5.373 5.984 5.290 5.401 
5.421 5.430 5.451 5.489 5.486 5.487 5.492 5.496 
5.612 5.672 5.674 5.678 5.683 5.710 5.711 5.712 
5.718 5.721 5.723 5.725 5.726 5.737 5.739 5,751 
5.798 5.766 5.768 5.803 5.820 5.826 5.830 5.83 
5.834 5.842 5.851 5.864 5.800 5.897 5.901 5.903 
5.907 5.923 5.932 5.937 5.941 5.951 5.959 5.962 
5.981 5.982 5.986 6.008 6.012 6.013 6.014 6.020 
6.025 6.026 6, 216 6.259 6.261 6.270 


6.273 6.274 6.29%: 
6.390 6.397 6.416 6. 


9€ 
6.583 6.584 6.586 6.587 6.594 6.597 6.602 6.702 


6.703 6.705 


D 
AN 
15 


6.856 6.870 


6.712 6.826 G. 
6.871 6.875 6.876 6.907 6.910 6.913 6.941 6.944 
6.945 7.026 7.027 7.042 7.019 7.060 7.079 7.096 
7.100 7.106 7.138 7.143 7.147 7.157 7.164 7.173 
7.185 7.209 7.204 7.205 7.909 7.213 7.993 7.953 
7.245 7.216 7.248 7.254 7.289 7.206 7.309 7.13 
1.316 7.319 7.328 7.329 7.352 7.380 7.395 7.401 
7.404 7.405 7.406 7.410 7.425 7.427 7.455 7.487 
7.536 7,545 7.549 7.559 7.564 7.584 7.599 7,627 
7.690 7.641 7.683 7.699 7.744 7.733 7.790 7.800 
7.815 7.825 7.826 7.818 7.853 7.881 7.587 7.388 
7.894 7.896 7.901 7.905 7.906 7.920 7,924 7.943 
1.947 7.953 7.955 7.986 7.990 7.996 7.999 8.000 


Anciens Etablissements Lecerf & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.000 Fraxcg 
1, PLACE DU BassiN, ELREUF 
Registre du commerce: Elbeuf n° 2163, 


Obligations 5,50 0/0 1933, 


TIRAGE DU 18 JUIN 1942 


Liste des obligations remboursables à 1.000 fr., 
à partir du 1° juillet 1942, au sicge social, 
1, place du Bassin, Elbeuf. 


147 190 2936 958 972 303 904 
428$ 459 471 588 528 599 540 
44 615 643 6052 665 70 714 751) 
713 874 879 889 973 974 982 1.043 
.098 1.088 1.161 1.190 1.255 1.275 1.279 1.380 


386 1.442 1.449 1.157 1.465 


Les obligations sorties aux 
dents ont été remboursées. 


tirages précé- 


Secteur Electrique du Nord de la Gironde 


ANCIENNEMENT 
Energie électrique de Coutras. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: RUE  ETIENNE-SABATIÉ, 
A LIBOURNE 


| 


5 0/0 1913 sorties au tirage 


Obligations 
du 30 juin 1942, 

16 18 10 56 69 89 97 101 10% 108 
142 169 202 220 255 276 27 298 306 310 
927 999 916 939% 419 422 430 435 460 461 
165 489 508 514 526 516 DS5 599 632 64 
674 677 683 712 14 717 724 784 
790 797 S02 809 S10 815 Bo) S60 
SSS 895 

Remboursement le fer juillet 1942 aux cais 


ses du Crédit commercial de France, coupon 


n° 59 attaché. 


La totalité des titres de l'emprunt visé ci 
dessus se trouve ainsi amortie. 


Obligations sorties dans les tirages précédents 
et non encore remboursées, 


1. 17 21 2 29 98 100 !15 
125 131 147 150 159 160 165 188 224 2% 
234 210 218 265 266 267 268 279 284 293 
303 90% 335 371 9374 9379 385 386 387 400 
405 417 513 516 518 520 548 555 556 9557 
098 970 


(Supplément. — Fin.) 


912 
| 
des 
du 
it les 
r du 
Dette 
à dix 
habi- 
tech- 
sion 
7.505 7.552 7.553 7.597 7.644 7.655 7.656 7 713 | 
4 | 
i qui | 
Caux 
astre 
s né- 
>reu- 
rront 
tion, 8 48 80 85 119 | 
1,88 955 289 991 420 474 418 419 193 | 
sera 195 490 616 618 622 650 740 755 | 
759 713 7192 6858 880 933 937 945 } 
— 
irece 
À 
t le | 
sées 
ages 
arr 
| 
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Compagnie nouvelle d'Eclairage et de Chauffage 
par le Gaz et d'Electricité 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 3 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINI-HIONORÉ, PARIS 


R. C.: Seine 264990 B. 


Amortissement 19542, deuxième semestre 
(tirage du 5 juin 1942), 


Obligations de 500 fr. 5 0/0 19142 
(troisième série). 


4e Douze obligations rachetées et amorties; 
2° Tirage au sort de cinquante-sept obligations, 
formant le complément de l'amortissement 
révu pour le deuxième semestre 1942, rem- 
ursables au pair de 500 fr.? à partir du 
4er août 1942, avec le coupon du 4° février 
4913 attaché. 


3.445 3.495 3.511 
4,091 1.089 4.262 
4.618 4.65% 4.727 
5 179 5.182 5.189 


.539 3.636 3.615 3.771 3.896 
270 4.411 4.542 4.544 4.604 
734 4.M9 4.958 5.062 5.127 
.196 5.198 5.222 5.263 5.281 
5.323 3.972 5.396 9.525 95.672 5.677 5.700 5.701 
6.714 5.760 5.767 5.774 5.790 5.805 5.82 5.829 
5.865 5.889 6.104 6.208 6.273 6.293 6.315 6.922 
6.389 


Obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1941 (2 semestre). 
Remboursables à 500 fr., 
coupon du 1er février 1942 attaché, 
8.484 3.662 3.676 3.791 3.857 4.052 4.097 4.110 
4.309 4.529 4.175 4.624 4.679 4.847 4.932 4.940 
4.999 5.010 5.014 5.178 5.241 5.426 5.444 5.462 

6.583 5.741 5.793 5.868 5.894 5.997 6.138 
Amortissement 1942 (4er semestre). 
Remboursables à 500 fr:, 
coupon du 1° août 1942 attaché. 
3.423 3.447 3.460 3.504 3.514 3.533 3.558 3.627 


8 629 3.666 3.671 3.504 3.710 3.713 3.881 3.927 
3.929 4.044 4.056 4.212 4.311 4.956 4.382 4.507 
4.507 4.617 4.061 4.669 4.680 4.700 4.77 
4.786 4,790 4.552 f. m7 4.948 4.962 4.963 4.965 
5.005 5.111 5.114 5.185 5.188 5.197 5.227 5.258 
5.285 5.293 5.379 0.397 5.518 5.526 5.570 5.615 
5.689 5.789 5.792 5.817 6.011 6.041 6. 10 6.110 


6.179 G.203 

Le remboursement des 
tant aux tirages de 1942 qu'aux tirages anté- 
rieurs s'effectue soit à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jules- 
Ferry. 


obligations sorties 


Le conseil d'administration. 


Société Normande d’Electricité 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.200.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 25, RUE D£8 COURCELLES, PARIS 


AVIS DE TIRAGE 


Obligations 6 1/2 0/0 1921. 

Numéros des 78- obligations sorties au 47% ti- 
rage en date du 24 juin 1942 et rembour- 
sables au pair à partir du 1er janvier 4943. 
907 à 931 — 2.301 à 2.925 — 3.202 à 3.208 

3.826 à 3.850, 

Numéros des obligations G 1/2 0/0 1921 sorties 
aux tirages précédents et non “présentées au 
rembourse ment, 


4.052 à 4.076 — 4.708 à 4.726, 


Obligations 6 1/2 0/0 +923. 


Numéros des 19 obligations sorties au 17e ti- 
rage en date du 24 juin 1942 et rembour- 
sables au pair à partir du 4 janvier 1943. 


1235 à 18. 


Numéros des obligations 6 1/2 0/0 1923 sorties 
aux tirages précédents et non présentées au 
remboursement, 

Néant. 


Obiigations 5 1/2 0/0 1950. 


Nufnéros des 42 obligations sorties au 13° ti- 
räge en date du 2% juin 1942 et remboursa- 
bles au pair à partir du 15 joñvier 1945. 


225 22% 246 5 87 445. 462 


721 788 863 1.077 1.204 1.243 1.261 1.270 
1.908 1.502 1.547 1.533 1.500 1.509 1.683 1.853 
1.918 1.989 1.990 2.001 2.009 2.194 2.251 2.262 
2.396 2,453 2.497 2.524 2.569 2.631 2.738 2.946 
2.9H 2.993 


Numéros des obligations 5 1/2 0/0 1990 sorties 
aux tirages précédents et non ‘présentées au 
remboursement, 

1.296 1.238 1.451 1.460 1.515 1.602 1.610 1.649 

1:665 1.693 1.730 1.789 1.834 1.84) 1.847 1.919 

1.925 2.111 2.135 2.149 2.1% 2.376 2.408 2.422 

2.464 2.886 2.914 2.907 


PPS LPS PPS PPT 


Société anonyme Immobilière de Charonne 
CaritAt DE 392.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 42, RUE PLANCHAT, 


1° Liste des obligations de 1.009 fr. 5 0/0 em- 
prunt 1235) remhoursabies au pair, sous dé- 


duction des impôts, à partir du 17 août 1942, 
à la banque Varin-Bernier, 402, boulevard 


Haussmann, Paris, 

Tirage du 26 juin 1942. 
40 258 288 289 
422 391 3937 9351 506 
616 693 6% 727 792 807 8l4 817 
889 111 


903 941 953 1.029 1.103 1. 1.164 
1.476 1.178 1.188 1.193 1.235 1.237 1.239 1.245 
1.275 1.277 1.295 1.297 1.324 1.326 1.236 1.470 
1.497 1.528 1.576 1.588 1.591 1.631 1.642 1.644 
1.646 1.782 1.802 1.892 1.954 1.973 


2 Liste des obligations de 1.000 fr, 5 0/0 (em- 
prunt 1937) remboursables au pair, sous dé- 
duction des impôts, à partir du ?” juillet 
1942, à la banque Varin-Bernier, 102, boule- 
vard Haussmann, Paris. 


Tirage du 96 juin 1942. 


13 18 2% 42 49 7 9 


102 130 159 228 244 260 298 353 99 
458 505 617 669 (682 735 SUS 870 991 

La société a en outre racheté et annulé 
20 obligations de l'emprunt 19% et 52 obli- 
gations de l'emprunt 1937 jimputées sur les 
tirages de 1958. 


Numéros des obligations restant à rembourser 
sur les tirages antérieurs. 


Néant. 


Etablissements SEGUIN 
Société des fonderies de cuivre 
(Lyon, Mâcon et Paris). 

ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

A LYON, 1, cours ALBEnT-THOMAS 


Liste des 163 obligations 5 0/0 1930 sorties au 
tirage et remboursables à partir du 1° no- 
vembre 1942. 


10 59 68 191 202 205 210 219 
22 227 254 259 262 264 313 314 
330 334 985 413 421 430 43) 
452 453 467 52% 586 607 614 626 
654 675 697 700 727 762 809 815 
846 877 882 903 990 947 
1.061 1.085 1.095 1.110 1.120 1.133 1.148 1.153 
1.163 1.200 1.322 1.332 1.397 1.378 1.398 1.409 
1.517 1.428 1.726 1.771 1.786 1.816 1.844 1.862 
1.870 1.959 1.972 1.986 2.043 2.048 2.068 2.073 
2.074 2.147 2.170 2.174 2.178 2.191 2.217 2.239 
2.249 2.274 2.278 2.290 2.302 2.453 2.477 2.482 
2.493 2.501 2.576 2.653 2.706 2.738 2.760 2.763 
2.809 2.856 2.892 2.915 2.959 2.981 3.050 3.121 
3.187 3.202 9.206 3.300 3.401 3.196 3.465 3.493 


3.59% 3.640 3.745 3.790 3.792 3.896 3. 
3.860 3.935 4.014 4.025 4.103 4.163 4.16) re: 
4.178 4.193 4.276 4.292 4.299 4.997 à 307 
4.326 4.390 4.340 3.350 4.364 à 495 

452 4.465 4. 313 4.556 4. 
1.629 1.645 1.690 

Obligations sorties aux tirages 

et non encore 
16 97 90 ® 

158 201 2 243 63 972 3911 

316 AL 443 461 471 77 

569 678 724 782 885 939 45 
1.006 1.041 1.066 1.061 1.084 4.086 4.405 1.195 
1.191 1.305 1.418 1.480 1.497 4.540 1.560 1.563 
1.617 1.720 1.779 1.836 1.943 1.966 1.979 9 04 
2.071 2.103 2.172 2.175 2.247 2.920 2.549 2 749 
2.754 2.815 2.872 2.905 3.148 3.152 3.US 3.3 
3.373 3.374 3.M6 3.428 3.438 3.477 3.488 3.504 
3.514 3.526 3.675 3.679 3.750 3.803 3.884 3 919 
4.020 4.046 4.097 4.100 4.126 4.172 1.422 4 518 
4.533 1.535 4.603 4.612 

Le conseil d'administration. 

PPS 


Société anonyme des Manufactures de Maroilles 
4 MAROILLES (Nono) 


Tirage au sort du 30 juin 1942 pour le rem 
boursement de 17 7 1921. 


Les obligations nes 30, 3, 68, 86, 
118, 130, 118, 175, 187, 236, 9247, 
333, 384 ‘sont remboursables au pair, soit ! 
francs, à partir du te hé 1942, roupons 
n° 43 et suivants attac 


Numéros sortis aux précédents tirages 
et non encore remboursés. 
Les obligations nes 116, 171, 185, 135, 211 
218, 311, 365, 368, remboursab! es au pair, soit 
500! à partir du 1er juiilet 19%, «oupons 
n° 41 et suivants attachés. 


Les obligations 78, 
349, remboursables au 
partir du 1er mars 1941, 
vants attachés, 

Les obligations nes 198, 113, 292, remboursa. 
À au pair, coupons no 37 et suivants 
CES 


Société d'Electricité de la Vallée du Rhône 


SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.500.000 Francs 
SIèGE SOCIAL: 5, PLACE JULES-FERRY, A LYON 
R. C.: Lyon B 2262, 


Amortissement 1942 (tirage du 29 mai 1242). 
Obligations de 500 fr. 5 0/0 1942. 
1° Cent vingt et une obligations rache'ées et 
amorties ; 
2e Tirage au sort de cinquante-sept obligæ 
tions, formant le complément de Famortis- 
sement prévu pour l’année 1942, rembour- 
sables à partir du ter juillet 1942, avec le 
coupon du 4% janvier 1943 attaché, à 
495 fr. 50 pour les personnes physiques et 
494 fr. 55 pour les personnes morales. 


74 914 343 374 482 525 63 (6 

718 812 868 1.265 1.289 1.326 1.344 1.671 
1.723 1.781 2.043 2.121 2.509 2.665 2.802 2.854 
3.217 3.264 3.540 3.706 3.744 4.026 4.097 4.302 
4.941 4.498 4.544 4.709 4.815 4.962 4.905 5.190 
2.246 5.491 5.496 5.593 5.733 5. 5.880 6.104 
6.319 6.440 6.589 6.638 
6.7 


145, 251, 287, 304 
pair, ‘soit 500 fr, à 
coupons n° 49 et sui- 


Obligations restant à rembourser. 
Néant. 


Le remboursement des obligations sorties 
tant au tirage de 192 qu'aux tirages anté- 
rieurs s'effectue soit à Paris, 68, rue du Fau- 
bourg-Saint-Honoré, soit à Lyon, 5, place Jules- 


Ferry. 
Le conseil d'administration. 


: 
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SOCIETE ANONYME PARIS-FRANCE 
AU CAPITAL DE 130.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
137, BOULEVARD VOLTAIRE, PARIS (1{{e) 


R. C.: Seine neo 26204. 


inations hypothécaires 5 0/0 1913 de l'an- 
anonyme des établissements 


Caraveu, Ladour et 


Liste des 90 obligations amorties par tirage 
du 30 juin 1942, remboursables à compter 
du 17 août 1942, Coupon n° 58, échéance 
4e février 1943, attaché, à raison de 


495 fr. 50. 


979 9% 1.007 1.010 1.027 1.024 1.037 1.052 
1.069 1.084 1.087 1.093 1.119 1.165 1.168 1.211 
1.228 1.229 1.263 1.283 1.291 1.908 1.318 1.339 
4.211 1.912 1.951 1.360 1.366 1.393 1.431 1.133 
4.45 1.158 1.467 1.181 1.489 1.509 1.518 1.527 
4.562 1.581 


Numéros sortis aux tirages précédents, 
restant à rembourser, 
Tirage du 39 juin 1941, 
Coupon n° 56 altaché, à 495 fr. 50. 

2 3 17 31 LH 57 90 116 
1455 155 183 202 212 217 236 261 
325 331 343 395 397 510 411 154 
457 471 506 2567 603 608 658 732 
806 810 823 891 891 904 1.001 

1.006 1.069 1.126 1.135 1.1:8 1.150 1.151 1.176 

1.203 1.209 1.246 1.262 1.264 1.319 1.424 1.445 

4.438 1.176 1.599 1.512 1.566 1.576 

Tirage du 31 juillet 1940. 
Coupon n° attaché, à 195 fr. 95. 
71 73 75 86 125 157 186 195 
299 330 334 448 451 469 487 9518 
522 523 569 592 593 599 622 635 
191 931 962 972 975 981 989 
1.019 1.024 1.030 1.11% 1.115 1.124 

10 1.213 1,906 1.334 1.36% 1.403 1.410 

7 1.419 1.460 1.482 1.193 1.196 1.521 
Tirage du 30 juin 1929. 

Coupon no 52 attaché, à 495 fr. 95. 
13 56 120 155 461 496 558 
615 623 685  789-1.021 1.067 1.079 1.165 

1.312 1.108 1.558 1.568 

Tirage du 30 juin 1938. 
Coupon n° 50 attaché, à 496 fr. 10. 
402 162 466 534 536 1.033 1.078 1.083. 
Tirage du 30 juin 1936. 
Coupon no 46 attaché, à 496 fr. 40. 
290 533 1.112. 


Tirage du 1° juillet 1935. 
Coupon ne 44 attaché, à 496 fr. 40. 
510 611 616, 


Tirage du 2 juillet 1934. 
Coupon ne 42 attaché, à 497 fr. 45. 
537 1.440. 

Tirage du 30 juin 1933. 
Coupon ne 40 attaché, à 497 fr. 60. 
611. 


Tirage du 30 juin 1932. 
Coupon ne 38 attaché, à 497 fr. 60. 
607. 

Tirage du 1 juillet 1929. 
Coupon ne 32 attaché, à 497 fr. 30. 


Der] 


Tirage du 30 juin 1921. 
Coupon n° 28 attaché, à 497 fr. %. 
612. 


Tirage du 30 juin 1925. 
Coupon n° 24 attaché, à 198 fr. 20. 
613. 


Tirage du 30 juin 1924. 
Coupon ne 22 attaché, à 498 fr. 20. 
609. 

Ces obligations sont remboursables sans 
conimission à la Société générale, 29, boulce- 
vard Haussmann, à Paris, et dans toutes ses 
succursales et agences en France, 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE % MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, À PARIS 
R. C.: Sèine no 72522, 


OBLIGATIONS DE 1.000 FRANCS 5 0/0 1931 


Liste des 205 obligations sorties au deuxième 
tirage d'amortissement du 25 juin 1942 et 
formant la totalité des titres à amortir pour 
l’année 1942. Pour régulariser l'amortisse- 
ment il a été tiré un numéro complémen- 
taire, figurant parmi ceux désignés ci-<es- 
sous, le numéro 2.492 sorti au tirage du 
12 juillet 1941 ayant déjà été amorti par 
rachat en Bourse. 


39 109 161 188 238 262 273 288 
334 366 405 419 479 527 553 
002 503 591 603 609 616 69% 723 
741 790 821 83 7 


S9%6 900 903 921 974 985 998 1.079 
1.092 1.115 1.128 1.149 1.302 1.307 1.311 1.344 
1.353 1.393 1.999 1.405 1.410 1.509 1.598 1.667 
1.679 1.683 1.708 1.77P 1.797 1.833 1.904 1.973 
2.003 2.013 2.130 2.140 2.159 2.176 2.186 2.204 
2.212 2.257 2.908 2.346 2.408 2.462 2.472 2.514 
2.018 2.533 2.562 2.566 2.512 2.584 2.612 2.638 
2.692 2.702 2.782 2.821 2.824 2.845 2.959 2.868 
2.876 2.892 2.911 2.924 2.978 3.058 3.074 3.112 
3.144 3.156 3.160 3.178 3.252 3.253 3.29 3.332 
3.309 3.366 3.368 3.425 3.129 3.436 3.506 3.521 
3.041 3.619 3.691 3.718 3.744 3.709 3.818 3.867 
3.904 3.931 3.963 4.029 4.063 4.098 4.126 4.141 
4.167 4.217 1.221 4.241 1.968 4.270 4.293 4.307 
1.938 4.319 4.969 4.398 4.415 4.417 4.434 4.448 
1.904 4.520 4.524 4.534 4.544 4.577 4.609 4.655 
4.738 4.748 4.762 4.807 4.810 4.829 4.838 4.978 
5.039 5.050 5.105 5.106 5.107 5.113 5.118 5.119 
5.153 9.178 5.267 5.313 5.354 5.370 5.403 5.405 
5.126 5.188 5.495 9.503 5.541 5.570 5.616 5.652 
5.699 5.713 5.722 5.750 5.797 9.771 5.820 5.815 
5.850 5.903 5.958 5.973 5.993 5.99% 


Les obligations sorties à ce tirage sont rem- 
boursables à partir du {er août 1942, à 1.000 fr. 
net, aux caisses: 

De la Banque nationale pour le commerce 
et l’industrie, à Paris, 16, boulevard des 
Italiens, ainsi que dans ses succursales et 
agences. En application des décrets des 5% 
et 26 octobre 1934, les dossiers d’obliga- 
tions nominatives amorties devront tre 
déposés ou adressés à cet établissement, 
service Guichet titres, direction générale, 
à Paris, 16, boulevard des Italiens; 

De la Société générale pour favoriser le dé- 
veloppement du cominerce et de l'indus- 
trie en France, 29, boulevard Haussmann, 
à Paris, et dans ses succursales et agences 
de Paris et de province. 


Les amortissements des années 1932 à 1940 
ont été effectués par rachats. 


Liste des titres sortis au premier tirage du 
12 juillet 1941 et non encore présentés au 
remboursement. 


3 8 7 % 1% A1 229 2% 
630 641 712 746 

792 815 817 899 947 984 
988 1.037 1.109 1.203 1.308 1.369 1.449 1.459 
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1.160 1.463 1.485 1.492 1.636 1.703 1.724 1 811 
1.828 1.885 1.939 2.099 2.051 2.106 2.122 2.126 
2.185 2.198 2.206 2.209 2.233 2.234 2.288 9.306 
2.337 2.381 2.383 2.438 2.448 2.513 2.517 2,5 
2.579 2.622 2.645 2.658 2.679 2.79% ?.73%6 2.740 
2.759 2.769 2.793 2.844 2.971 3.046 3.054 3.401 
3.179 3.229 3.239 3.263 3.333 3.447 3.455 3.47* 
3.520 3.523 3.604 3.644 3.692 3.702 3.703 3.708 
3.871 3.879 3.892 3.944 3.984 3.996 3.999 4.089 
4.122 4.180 4.210 4.285 4.973 4.997 4.439 4.474 
4.479 4.486 4.490 4.492 4.558 4.559 4.610 4.65 
4.664 4.742 4.760 4.773 4.799 4.818 4.897 4.84? 
4.876 4.935 5.078 5.081 5.155 5.157 5.199 5.907 
5.225 5.249 5.272 5.987 5.466 5.631 5.694 
0.604 5.698 5.747 5.848 5.890 5.892 5.999 5 0, 
2.956 


Société Française des Nouvelles-Hébrides 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 28.756.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, RUE HALÉvyY, PARIS 


Liste des 781 obligations 4 1/2 0/0 1930 sorties 
au tirage du 22 juin 1942, 


49 à 52 — 178 à 183 — 263 à 272 — 360 À 
362 — 412 à 414 — 506 à 530 — 565 à 581 — 
614 — 747 et 718 — 863 à 868 — 831 à 8% 

.129 — 1.140 et 1.141 — 1.366 et 
+ 1.449 — 1.516 — 1.599 à 1.609 
— 1.875 à 1.886 — 1.918 à 1.922 — 2,966 à 
.468 — 2,704 à 2.728 — 2,904 
à 2.950 — 92.952 à 2,960 — 
1 3.933 à 3.957 — 4.065 
4.079 — 4.198 À 4.906 — 4.997 à 4.903 — 4.33 
à 4.347 — 4.654 à 4.661 — 4.691 À 4.093 — 
4.879 à 4.903 — 5.088 à 5.095 — 5.292 à 5.92% 
— 5.644 à 5.648 — 5.725 à 5.729 — 5.805 À 
5.808 — 5.814 à 5.897 — 5.919 — 6.234 À 6.954 
— 6.363 à 6.378 — 6.151 à 6.456 — 6.682 à 
6.703 — 6.826 à G.S34 — 6.872 et G.S73 — 
6.923 à 6.932 — 7.131 à 7.143 — 7.996 À 7.922 
— 7.360 à 7.379 — 7.524 à 7.590 — 7.558 à 
7.570 — 7.571 et 7.572 — 7,594 à 7.618 — 
17.624 à 7.639 — 7.710 à 7.787 — 8.915 À 8.297 
— 8.237 à 8.214 — 8.260 et 8.261 — 8.10% à 
8.429 — 8.490 à 8.514 — 8.515 à 8.524 — 8.613 


9 


© 8.630 — 9.072 à 9.090 — 9.091 À 9.109 — 
349 à 9.957 — 9.752 à 9.756 — 9.988 À 10.000 


Liste des obligations sorties aux tirages 
antérieurs et non encore remboursées, 


4 à 5 — 69 et 70 — 71 à 75 — 78 — 83 et 
84 — 86 et 87 — 345 à 348 — 592 à 597 — Go! 
à 604 — 695 — 856 à 858 — 861 — 976 el 977 
— 981 à 990 — 1.118 et 1.119 — 1.151 — 
1.153 et 1.154 — 1.160 et 1.161 — 1.163 à 
1.167 — 1.259 à 1.262 — 1.452 à 1.494 — 1.458 
— 1.504 à 1.514 — 1.536 — 1.590 et 1.541 — 


800 à 1.802 — 1.887 — 1.973 À 1.977 — 1.980 
2.216 à 2.931 —- 


— 2.610 — 2.750 à 2.792 — 2.704 à 2.7: 


3.282 — 3.288 à 3.302 — 3.346 à 3.2! 3 

à 3.356 — 3.360 à 3.362 — 3.371 à 3.380 — 
3.458 à 3.460 — 3.465 à 3.467 — 3.520 à 3.530 
— 3.556 à 3.567 — 3.868 À 3.871 — 2.875 — 
4.051 à 4.061 — 4.064 — 4.083 à 4.090 — 4.099 
4.102 — 4.243 — 4.439 et 4.410 — 4.502 —. 
0 à 4.523 — 4.550 et 4.551 — £.5814 et 
— 4.587 — 4.631 à 1.633 — 4.704 — 41.53) 
934 à 4.997 — 5.944 à 5.248 — 5.907 — 
à 5.909 — 5.329 — 5.626 — 5.655 et 
— 5.662 — 5.736 et 5.737 — 5.754 — 
5.850 — 5.910 à 5.916 — 5.900 — 6.003 
— 6.222 à 6.225 — 6.271 et 6.272 — 
et 6.275 — 6.271 à 6.279 — 6.282 et 6.283 
6.443 à 6.451 — 6.457 à 6.467 — 6.531 à 
.033 — 6 583 à 5.597 — 6.610 à 6.615 — 
6.799 = 6.806 et 6.807 — 6.813 et G.814 — 
1.027 et 7.028 — 7.113 à 7.115 — 7.118 à 7.17 
— 1,195 à 7.199 — 7.644 — 7.046 — 7.619 — 
.162 et 7.763 — 7.902 — 8.635 — 8.640 à 
8.642 — 8.617 — 8.692 à 8.695 — 8.704 à 8.713 
— 8.792 à 8.795 — 8.798 à 8.809 — 8,913 et 
8.816 — 8.857 à 8.862 — 8,879 à 8.887 — 8.092 
à 8.989 — 9.440 à 9.564 — 9.562 à 9.572 — 
9.574 et 9.575 — 9.581 à 9.586 — 9.602 — 
9.783 à 9.787 — 9.813 et 9.814 — 9.877 et 9.878. 


= 


1 
58 
174 
07 
625 
151 
360 — 
471 
125 
- 
16 31 6L 92 4103 124 169 
252 269 272 9179 202 208 
919 129 437 443 57 538 565 
338 571 011 618 629 643 G58 659 660 
! 
illes 
| 
| 
86, | 
328 | 
500 
| 
914 
soit 
pons 
304 
sui- 
alta- 
| 
1ône 
| 
ON 1.545 et 1.546 — 1.596 — 1.659 à 1.671 — 1.671 
— 1.085 — 1.687 et 1.688 - 1.783 à 1.795 — 
1. 
2.762 — 761 }.181 18 à 
rs et 
| 
ortis- | 
bour- 
rc le 
é, à À 
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| 
| 
1.67 
1.202 
5.180 
6.3 
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Fau- 
jules- 535. 
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2472 (4) 
— 18.819 18.918 18.927 18.954 19.005 19.139 
2 19.353 19.370 19.454 19.477 19.406 
19.821 19.523 19.507 19.587 19.504 19.622 19.660 | FE 
19.080 19.784 19.823 19-053 10.068 20-008 20.050 | 
51 90.136 20.235 20.272 20.281 20.342 20.32 3 | 
; CAPITAL DE 4.000.000 DE FRANCS | 690 20 706 20.734 20.765 %0.77 20.790 20. 
à FRONCLES | 20820 20 080 20-889 20.699 20.925 20.932 
91.023 21.099 21.110 21.166 21.202 21.280 21.410 46 À 5.761 44 | 4 
A. C.: Chaumont 3454. 21.400 21.525 94.027 21.596 21.609 46 | 5.70 14 16 
Répertoire des producteurs: Haute-Marne 447. | 20.019 22.079 22.008 22.140 16 16 9.517 46 
tions + 25 92,335 22.376 22.474 22.526 22.538 413 5.796 15 2 
Dix-septième tirage au sort de 683 obliga 22.027 23.048 22.072 22.086 22.006 23.166 23.167 
4 0/0 1924 remboursables de leur première | 29.329 99.336 23.308 24.098 4.008 46 1.2 14 * 
Tirepe 23 juin 198. 21.857 24.66 4.053 45 7.945 42 
vatoire es obligalions sera effect 24. 25.002 25. . 1 
42 à raison de 250 fr. | 95.197 95. 366 25.398 25.402 25.453 4.070 7.904 à 
net (coupon n° 1ÿ série A attaché et coupon | 694 25.777 25.865 95.879 25.923 25.929 25. 972 46 
n° 1 série B ataché). , 25.956 25.990 25.992 4 8.046 16 9.74 46 
9) 2 2 255 91 299 2 8.11 
A7 5% | ste numérique ces obligations 4 0/0 19% | 16 9.88h 15 
614 Co7 702 706 713 19 859 sorties aux précédents tirages et dont la pre- 19% 45 8148 415 9.893 4 
900 1.076 moitié obligatoire de 250 fr. n'a pas 4939 44 8474 46 13 
1.484 1.506 1.521 1.536 1.543 1.557 1.602 4.265 46 | 8.181 414 16 
2.033 2.067 2.087 2.093 2.167 2.168 2.183 Les 098 46 
2.29 9.236 2.%63 2.210 2.305 2.340 449 45 8.319 14 | 40.023 16 
2.380 2.401 2.454 25H 2.597 2.5 2.587 Au tirage n° 1, coupon n° 3, série A, PCR: 876 45 10.026 41 
622 2.674 2.784 2.849 2.899 2.917 2.927 coupon n° 1, série B, attachés. 8 M3 12 10.027 8 
2.050 2.970 2.988 2.902 2.006 3.031 3.060 | Au tirage ‘n° 2, coupon n° à, série A, 4.435 14 8.421 16 Le : 
3.062 3.084 9.149 3.192 3.202 3.968 coupon n° 1, série B, attachés. 43 8.439 16 10.465 ti 
3.975 3.315 9.916 3.403 3.409 3.429 3.456 Au tirage n° 3, coupon n° 5, série A, 4.438 12 8.592 8 10.47% 12 
3.462 3.496 2.550 3.566 3.089 3.65 3.719 coupon n° 1, série B, attachés. La d 4410 3 8 RO 16 10.483 15 
3.72 3.746 3.702 4.762 3.765 3.166 3.85 | Au tirage ‘n° 4, coupon n° 6, série A, 
3.854 3.882 3.800 3.807 3.049 2.989 4.186 | coupon n° 1, série B, 4.450 46 8.856 18 | 10.527 13 
1.143 4.216 4.228 4244 4.255 42H 4.335 Au tirage n° 5, coupon n° 7, série A, L45S 8 8.857 46 10.530 16 
4.358 4.967 4.398 4.486 4.499 4.504 | coupon n° 1, série B, dits à et 4.459 12 8.870 44 10.547 
4.530 4.616 4.719 4.723 4.811 4.8%6 4.867 | Au tirage n° 6, coupon n° 8, Li 5 8876 43 | 105759 
4.907 4.916 4.918 4.922 4.941 4.968 4.983 | coupon n° 1, série B, attac _. Mars d 146 8 8.886 16 10.600 
5.006 5.029 5.037 5.098 5.041 5.158 5.164 Au tirage n° 7, 464 8 8 895 15 10.620 13 
5178 5.18 5.302 5.512 5.569 5.582 | coupon n° 1, série B, atlac à 
5.607 5.640 5.710 5.724 5.772 5.861 5.874] Au tirage n° 8, coupon n° 0, | 
5.908 6.024 6.0%6 6.091 6.148 6.212 | coupon n° 1, série B, attac 1683 8 13 | 40.611 15 
68 Get 6.379 6.423 Au tirage ne 9, conpon 4705 45 9 | 10.617 46 
6 512 6.567 6.568 6.5% 6.665 6.703 7.706 | coupon n° 1, série B, attac LU 8 8.922 40 40.667 3 
6.787 6.89 6.855 6.901 6.921 6G.936| Au tirage no 10, coupon n° 42, , 474 46 8 945 44 10.681 15 
6.010 60 TA0 719 7.213 7.39 | coupon n° 1, série B, attac 43, série A, et| 4.731 45 | 15 | 10.68 13 
7.461 7.49% 7.521 7.526 7.536 Au tirage n° 11, coupon né ; Sr 4.73% 145 8.937 10 10.654 16 
7.594 7.619 7.651 7.652 7.660 | coupon n° 1, série B, 8.938 10 10.688 16 
7698 7.699 7.752 7.773 7.793 7.805] Au tirage ne 42, coupon 479 45 8.959 15 | 10.242 15 
783 7880 7929 7.954 7.972 8.106 | coupon n° 1, série B, attac série A 440 15 | | 9 
8166 8188 8207 | Au tirage he 4.742 8.962 9 | 10.745 8 
8.375 8.380 coupon n° 1, série B, 1.743 7 8.964 14 | 40.787 10 
8.407 8129 8.135 8.469 8.576 8.627 8.655 tirage n° 1.756 9 13 10.792 15 
665 .827 4.839 8.882 , .083 .8ti 
9.210 9.309 9.373 Trois ecupen n° 48, série À, et 9.087 2 
199 .108 9.75 ? , .82 9.090 
9.793 9.803 9.833 9.903 10-029 10.065 10.127 | coupon n° 1, série B, attachés. 9.007 46 | 10-806 
40.153 10.306 10.225 40,942 10.973 10.376 10.995 4.812 16 9.099 10 
40.531 10.582 10.648 10.660 10.674 10.776 10.840 13 9400 | 10.99 
40-816 10.822 10.860 10.864 10.920 10.937 40.947! 4.846 13 9407 44 | 10.62 16 
41.181 11.247 11.906 11.323 11.329 11.383 4.878 14 11 
41420 41.423 11.522 41.615 11.667 11.676 11.695 2 3 4.962 15 912 12 11-011 
41716 11.776 11.829 11.865 11.965 11.968 8 À 1065 13 9113 45 
11.972 42.022 12.061 12.173 12.180 12.244 12.284 — 5.042 16 9.197 16 11.092 15 
2.996 12.291 12.333 12.340 12.374 12.1 .572 5. 2. 45 
12.775 12.829 12.808 12.914 12.929 12.992 13.02 15 46 
13,996 à 13.295 43.460 133 16 3.090 45 | 2120 
43.180 13.218 13.296 13.330 13.364 13.39 16 3091 10 3 16 .21 1149 45 
70 19.474 19.181 49.519 13.538 13.574 13.609 135 46 
13.981 13.988 14.025 14.093 14.123 14. + 5.315 y 
14,301 18.820 14.374 14-385 159 15 45 5.321 13 9% 7 | 112% 
14.496 14.499 14.474 11.690 14.649 162 16 310 3 4 16 10 
687 1.695 14.697 14.742 14.74 4.502 5.547 .308 321 
14.981 13.007 13.015 13.020 15.054 15.055 172 13 34112 9 5.580 16 A1 10 
15.079 15.196 15.211 15.227 15.310 15.573 15.454 16 + 46 “us 13 16 
5.435 15,527 15.584 15.825 15.894 15.903 15.93: — 5.608 
46.186 16.504 16.538 16.597 16.672 16.700 16.735 12 2 43 5.631 1112 
776 16.869 16.897 16.920 16.941 16.978 16.996 182 13 5.655 16 9.336 15 
16.907 17.022 17.022 17.248 17.204 17.342 17.356 15 | SA 6 | 5753 16 5.662 45 | 9.353 41 
17-97 476% 17088 | 2.083 16 | 345 7 | 370 19 | 40 | 1158 
17.524 17.062 17.549 17.571 17.594 17.692 47. 15 3455 40 3.803 43 691 9. 
17.615 17.7 27.901 5.727 16 | 9.39% 13 | 11.57 
17.655 17.645 17.738 17.764 17.795 17.844 47.901 * 10 16 | 11670 
17.933 17.954 17.970 17.971 17.977 18. QUE 346 7 3.805 44 5.792 15 16 
18.215 3.074 ne 9 144 9.442 46 
48.072 18.099 18.102 18.109 18.158 18.19: à 12 B.747 16 
94! 8.250 18.293 18.352 18.381 2. 12 5.751 142 9.443 146 
18.182 18.292 18.553 18.574 18.620 3.081 16 9453 13 | 1159 10 
18.640 18.000 18.688 18.68 18.701 18.708 18.789 3.085 


18.646 


1 


LA" 
2 
4 
‘4 


NUMÉRO 


du tirage. 


| 17 Juillet 1942 
2 
2 LE Jou 
8 ‘+ 33% 2$ 2 FFICIEL 
DE L'ET 
15 3 123 à 8 
11.818 16 3.598 1 5 n 99 | » ls 312 man 
1 45 13.601 246 6.82% - 24 
1.99% 1 5.% 16.87 21.054 23.130 29.286 215, 
42.02 612 11 15 8 21 06 9 23.9 12 16 25.39 
4 42.075 15 676 1 898 258 12 à 13 
à 2.075 13.67 16 15.264 6 16 8 21.063 23.29 25.296 - 2.670 13 
42.141 16 12 18 16 15 : 16 .900 1 0 14 23.308 15 95.208 15 25.45 16 25.684 1: 
2.156 1: 3.7 12 15.39 16 16.94 11 21.105 9 23.405 29.301 65 16 95 76 16 
12 487 15 16 15 394 414 9 5 416 93.410 16 95.91 9 16 761 
12.208 15 3.703 16.956 15 1.112 1 93 16 2: 9 3 25 590 9 25.779 16 
.208 15 13 16 15.400 16 16.979 16 21.12 5 113 29.324 D. 9% 12 
12.217 15 | 1 15 15 15 13 .979 16 — 25.59 14 25.780 
12 9%: 16 9 16.68 128 46 © 25.799 14 
42.96 16 13.718 H 13 16-289 2 136 10 24.074 16 25 15 5.642 14 25.801 + 
2,25 545 1 O1 15 91.47 16 24.108 = 25.611 
4 12 43.7: 15 135 1 19.052 15 9 173 94 15 De, ( 5 95.014 6 
16 13.75 5.500 19.229 11 21.254 16 SOCIÉTÉ et LU 
19 293 16 gt 19.321 2% + 16 HÉTÉ ANONYME MIERE d'’ 
+ 815 2.91: 4 .307 9 1 AU 
13.825 10 15 15 19 67 16 21.309 11 ROUTE DE ARGON 
2,327 CE 12 24.32. IN, S Le 
12.250 13 16 15 365 16 192 16 3 24.459 DKS ALLIÉ NEROULD 
16 1: 16 15 209 8 9.527 162 44 24.181 16 EC: s, SAINT RATIF : 
12.540 15 3,893 45 19.528 1 187 45 24.186 10 Châlons DIZIER 
2,49 3.95 9.77 9.59% 21.525 2. rne n° 457 
1 13.788 10 45 10 15 Liste 10 1934 1 
9 4.06 15% 5 94.57 5 n 
12.513 16 14.088 18 15.850 19.720 15 | 2 16 15 au 6 pumérique ces à tn. 
1) 14 45 15.86 14 724 15 9 16 6 15 coupon 0 fr jui ligati 
4 14 19.73 13 21.810 12 24.588 4 per 
13 16 21.874 15 24.600 15 123 148 1082, 
2.705 16.1 6 11 19.786 1 22.095 1 16 chés juin 5° tira 
9 15 19.788 10 22.122 24.785 : 23 101 : niset net, de vin 
‘4 13020 18 162 7 19.70 212% 7 525 50 563 vivants 
3.04 4 .289 99 94° 15 94.04 10 e 3 remboursa au & ti 
3.066 :: 22.954 16 24.819 + 13 1 mai 
3.109 2 16.55 16 12 24.846 R. V guicl s sont 
43.1: 9 14.635 16 397 en 10) 14 9 16 16 . Vari hels de ou s 
3.128 5 15 16.56 16 20.074 14 94 907 46 Sori arin Berni es b eront 
13.12 14.720 15 11 94 16 ernie anques ci re 
1: 1 14.820 11 16 13 20.239 15 2.90 24.951 ‘pôts nne « 
12 216 n 45 45 20 220 15 22-360 24.951 industrie 
4 3.306 396 16 067 15 
À 13.352 13 2.498 21 .990 L'ANCIEN V teurs d 
3.557 15 -940 -630 R. u Gi 
43.: 15 14.98: 43 16.63 13 © or, C.: N1 ME ard 
96 4 .982 1 1 "e 1 12 90.7 +4 16 22.90 16 25.013 16 Li .: Nimes . A NIMES 
13.9 15 11.983 2 11 562 16 16 16 des 30 s 8008. ES 
3 5 15.05 16 629 14 20... 11 22,951 29.019 par allier, M tirag 500 fr 
> 539 x 1 22 13 25.0: 13 tir du , eflec 2 5,50 
3.10 14 9.070 9 45 14 25 16 16 21 152 631 2. pa vant 
3.595 90.827 16 571 508 37 
42 16 12 16 22.980 25.18 1% 191 505 790 97% 995 
2 109 6 3 22 1 95.18: 1 59 5: 137 6 29 
13 =- 8 15.410 43 16.716 14 20 013 16 —— 989 1 23.185 8 u 529 465 605 402 484 
4354 À 15.112 8 16.720 16 20.914 16 22.995 16 _ 13 reste en 565 3517 397 
15 15.114 8 16.725 15 90.955 12 23.003 6 _— 208 : Cinq outre à 153 
1 | 8 23.099 15 | 25-216 Nos du % 
16.76 16 20-966 15 16 10 Une #2 810 90 
20.982 99. 15 95 977 16 u ti 
10 -081 16 978 Un Ne 813 tirage. 
. 108 or 78 e obli 
13 25. 282 12 ligatic 
95.285 14 du 6e ti 
J 44 Une No 925. tirage. 
) 
ligation du = 
77 


63 45 
16 
D4 40 
17 16 
D 42 
29 #4 
30 46 
: 
| 
$ 
23 44 
11 
16 12 
19 42 
22 46 
24 46 
29 46 
83 14 
15 
93 14 
94 13 
96 1 
08 46 
58 46 
23 16 
26 11 
27 8 
44 16 
GS 14 
12 
83 15 
84 8 
16 
47 10 
79 14 
00 16 
20 13 
11 
39 7 
15 
17 416 
67 3 \ 
15 
682 13 
16 
16 
44 9 
45 8 
87 10 
92 415 
NH 
30 16 
32 16 
35 16 
56 16 
24 16 
49 45 
62 16 
16 
00 413 
M4 16 
87 
92 45 
33 1 
sl 
18 16 
86 19 
15 
29 14 
97 16 
30 14 
16 
27 16 
37 46 
46 
5S 15 
g2 14 
13 
97 1ô 
10 16 
29 14 
79 11 
83 16 
81 16 
16 
gs 10 
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Société Havraise d'Energie Electrique 
SOCIÉTÉ ANONYME. CAPITAL: 87.500.000 FRANCS 
Registre du commerce: Seine no 72525. 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DU GÉNÉRAL-FOY, PARIS (8°) 


Tirage du 16 juin 1942. 


L'ste numérique des obligations de 1.000 fr. 
5 1/2 0/0, émission 1939, remboursables à 
partir du 1° août 1942 aux établissements de 
crédit désignés ci-dessous (coupon n° 7 atta- 
ché); 357 obligations à 1.000 fr., personnes 
physiques et personnes morales, destinées à 
compter le montant de l’annuité confor- 
mément aux conditions de l'émission: 
pe lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

aris; 

Société générale pour favoriser le cévelop- 
pement du commerce et de l'industrie en 
France, 29, boulevard Haussmann, Paris; 

Banque nationale pour le commerce et ’’in- 
dustrie, 16, boulevard des Italiens, Paris; 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d’Antin, Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, 14, 
rue Bergère, Paris; 

Sté Gie de crédit industriel et commercial, 
66, rue de la Victoire, Paris; 

Crédit algérien, 10, place Vendôme, Paris: 

Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boule- 
vard Haussmann, Paris; 

Crédit industriel de Normandie, au Havre, 
boulevard de Strasbourg; 

‘! dans tous les sièges, succursales et agences 

établissements en France. 


uv ces 

551 452 453 * 454 455 456 457 

458 459 460 1.041 1.042 1.043 1.044 
1.045 41.046 4.047 1.048 1.049 1.050 2.073 
1074 2075 2.07% 2.077 2.078 2.079 2.080 
9929 999% 29925 299$ 9.997 
2.928 9929 9990 2.751 2.752 2.75% 2.754 
2755 2756 2.757 2.758 2.759 2.760 2.781 
91783 2.784 92.785 2.786 2.787 2.788 
2789 9790 2.871 2.972 2873 2.874 2.875 
2.876 9.877 2878 2.879 2.880 2.961 2.962 
1.063 2.064 2.965 2.966 2.967 2.963 2.069 
5.970 3.181 3.782 3.783 3.184 3.785 3,786 
3.187 9.788 3.789 3.790 3.871 3.972 3.873 
874 3.875 3.876 3.917 3.818 3.879 3.880 
3.092 3.023 30934 3995 3.026 3.097 
3.938 3.939 3.940 3.951 3.952 3.953 3.954 
3.055 3.056 3.957 3.958 3.959 3.060 4.261 
11262 4.963 4.964 4.965 4.966 4.267 4.968 
1.260 4.270 4.301 4.302 4.303 4.304 4.205 
1906 4.307 4.308 4.309 4.310 4.801 4.802 
1.803 4.804 4.805 4.806 4.807 4.808 4.809 
6.531 6,522 6.533 6.534 6.52% 6.536 
6.597 6.538 6.539 6.540 7.471 7.472 7 473 
7.474 7.475 7.476 7.477 7.478 7.479 7.480 
8.032 8.033 8.034 8.095 8.036 8.037 
8.038 8.039 8.040 8.831 8.932 8.833 8.824 
8.836 8.827 8.838 9.141 9.142 91443 
9.145 9.146 9.147 9.118 9.149 9.45 
10,953 40,954 44441 44.412 44,412 44.444 11.415 
11.416 11,417 11.418 11.149 11.420 14.451 41.452 
111198 11.454 41.455 41.456 11.457 11,458 11.159 
111160 11.961 41.962 11.263 11.264 11.265 11.266 
111967 11.968 11.269 11.970 11.511 11.542 11.513 
11514 11.515 11.516 11.547 11.518 11.519 11.520 
12.941 12.942 12.913 12.944 12.915 12.946 12.947 
12.918 12.940 12.950 13.541 13,542 13,543 12.544 
13.545 13.546 19.547 13.548 19.549 19.550 14.051 
14.052 14.053 14.054 14.055 14.056 14.057 14.058 
14.059 14.060 14.921 14.292 14.923 14.224 44.995 
111996 14.997 14,928 14.999 14.920 16.911 46.912 
16.913 16.914 16.915 61.916 16.917 16.018 16.919 
16.020 49.941 19.942 19.919 19.344 19.245 19.216 
19.917 19.948 19.949 19.350 19.991 19.902 19.993 
19.994 19.095 19.996 19.997 19.998 19.999 20.000 
0.861 20.862 20.863 20.864 20.865 20.866 20.867 
20.868 20.869 20.870 21.291 21.302 21.303 21.294 
21.306 21.307 21.308 21.200 921.400 21.571 
91.572 91.573 21.574 21.575 21.576 21.577 
91.570 94.580 91.501 21.592 21.503 21.594 21.595 
91.596 21.507 21.598 21.599 21.600 23.101 23.102 
93.103 23.104 23.105 23.106 23.407 23.109 23.109 


Obligations 5 1/2 0/0 amorties au tirage 


du 19 juin 1941, non encore remhoursées. 
2.932 92,933 2.92% 2.235 2.236 2.237 
2.239 92.525 9.526 3.571 3.572 3.513 3.014 
3.575 3.576 3.577 3.578 3.579 3.580 5.234 
5.235 5.236 95.237 5.938 5.239 5.240 5.391 
5.392 5.393 5.304 5.395 10.825 10.836 10.837 
40.840 11.720 15.491 13.192 13.439 13.43% 193.435 


13.436 13.437 13.438 13.499 13.440 13.981 15.091 
15.592 15.593 15.991 15.922 15.993 15.994 15.995 
15.936 15.937 17.014 17.012 17.013 17.014 17.045 
17.016 17.017 17.018 17.019 17.020 17.921 
17.923 17.924 17.925 17.926 17.927 17.928 17.4 
17.990 18.241 18.242 .244 18.245 
18.482 18.483 .186 18.487 
.813 19.820 21. 
21.757 21. 
2.183 22.181 22. 
.190 23.241 23.242 
23.247 23.248 

23.897 23.898 23.899 
241.562 24.563 21.564 24.565 24.566 
.069 24.570 

Nora. — L'intérêt cesse du jour où l’obliga- 
tion est remboursable. 

Le conseil d’administralion rappelle que 
dans les élablissements figurant en tête de 
cette liste peuvent s'effectuer: 

4° Le payement des coupons d'obligations et 
d'actions; 

20 Le remboursement des obligations et des 
actions amorties. 


PPSPS 


Société anonyme des Etablissements Lecomte et Depres 
AU CAPITAL DE 4.800.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À (Non) 
R. C.: Roubaix n° 2385, 


AVIS AUX OBLIGATAIRES 


MM. les obligalaires de la Société anonyme 
des Etablissements Lecomtle et Depres sont 
informés que le conseil d'administration a 
procédé le 2 juillet 1942 au tirage au sort 
des obligations à amortir: 


Emission 1899. 


Les vingt et une obligations portant 
les numéros: 


62 616 633 634 619 672 811 827 
859 871 920 921 929 933 945 1.488 
1.676 1.759 1.820 1.905 1.906 
Emission 1909. 
Les vingt-deux obligations portant 
les numéros : 
10 22 79 229 491 557 669 695 


732 1.188 1.075 1.381 1.714 1.741 1.883 1.891 
1.910 1.985 2.066 2.151 2.153 2.195 


Le remboursement de ces obligations .sera 
effectué à raison de 500 fr. par titre, contre 
remise des certificats nominatifs ou des titres 
au porteur munis de leurs coupons non échus, 
au siège social à Roubaix, 69, rue Edouard- 
Vaillant, à partir du 1er août 1942. 


IL est rappelé ci-dessous les numéros des 
obligations amorties aux précédents tirages 
et non présentées au remboursement: 


Tirage du 27 mars 1913. 
(Coupon 30 attaché.) 
708 799 4.154 1.995 


Tirage du 7 mai 1937. 
(Cowpon 66 attaché.) 
814 


Tirage du 6 novembre 1910. 
(Coupon 72 attaché.) 
807 1.526 
Tirage du 19 juin 1941. 
(Coupon 74 attaché.) 
1.222 


258 


Emission 1909. 


Tirage du 8 juin 193$. 
(Coupon 60 attaché.) 
2.045 


Tirage du 2 juin 193%. 
(Coupon 62 attaché.) 
91S 1.227 1.820 1.353 1.674 1.824 2,187 


Tirage du 6 novembre 1940. 
{Coupon 64% attaché.) 
913 9302 1.352 1.978 1.448 1.484 


45 
199 


25 404 
1.726 1.766 
Tirage du 19 juin 1941. 

(Coupon 66 attaché.) 


62 645 790 887 888 896 1.210 1.335 
1.397 1.438 1.456 1.735 2.068 2.193 


Le conseil d'administration. 


CREDIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPARATION DES DOMMAGES 
CAUSÉS PAR LA GUERRE 
Société anonyme au capital de 100 millions de francs. 
Sièce SOCIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
SERVICES DÉTACHÉS À ROYAT (PUY-DE-DÔME) 
HÔTEL RÉGINA 
R. C.: Seine 28531. 


TIRAGES DU 1er JUILLET 1942 


— 


EMPRUNT 1920 


OBLIGATIONS de 500 iranes 5°}, 
(175° tirage.) 


L'obligation n° 6.324.781 sera remboursée 
par 1.000.000 de francs. 

L'obligation n° 1.950.516 sera remboursée 
par 500.000 fr. 

L'obligation no 3.530.207 sera remboursée 
par 200.000 fr. 

L'obligation n° 4:951.522 sera remboursée 
par 200.000 fr. 

L'obligation n° 2.223.856 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation n° 6.138.080 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

L'obligation no 7.945.761 sera remboursée 
par 100.000 fr. 

Les obligations nos 566.766, 2.591.547, 


3.511.562, 3.997.270, 4.913.590, 5.194.949 seront 
remboursées chacune par 50.000 fr. . 


Les obligations dont les numéros 
seront remboursées par 500 fr. (sauf 
méros mentionnés ci-dessus) : 


suivent 
les nu- 


14.801 à 414.900 4.589.101 à 4.389.200 

459.701 à 459.800 4.734.401 à 4.734.500 

566.701 à 566.800 4.784.401 à 4.784.500 

628.601 à 628.700 4.913.501 à 4.913.600 

729.701 à 729.800 4.951.5M à 4.951.600 

886.101 à 886.200 5.194.901 à 5.195.000 
1.050.001 à 1.050.100 3.421.601 à 5.421.700 
1:537.301 à 1.597.400 6.198.001 à 6.134.100 
1:657.301 à 1.607.400 6.324.701 À 6.324.800 
1.950.501 à 1.950.600 6.400.104 à 6.400.200 
2.993.801 à 2.223.000 6.663.601 À 6.663.700 
2.591.501 à 2.591.600 6.848.201 à 6.848.300 
3.329.601 à 3.329.700 6.977.904 À 6.977.400 
3.435.701 à 3.435.800 7.458.001 à 7.458.100 
3.511.501 à 3.511.600 7.520.401 à 7.520.H0 
3.590.901 à 3.530.200 7.553.901 À 7.554.000 
3.692.501 à 3.632.600 7.803.801 À 7.803.900 
3.997.201 À 3.997.300 7.945.701 à 7.945.800 
4.486.101 à 4.486.200 


Le remboursement des obligations amorties 
appartenant à des personnes physiques ou 
assimilées sera effectué net de tous impôts et 
de toutes charges. 

Le remboursement des obligations amorties 
appartenant à des personnes morales sera 
effectué net de tous impôts, mais sous déduc- 
tion du prélèvement de 10 0/0 institué par 
les décrels-lois des 16 et 23 juillet 1935. Ce 
prélèvement sera calculé sur la prime d’émis 
sion, c'est-à-dire sur la différence entre Île 
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de souscription à l'émission (485 fr.) et 

e montant brut du remboursement, soit au 
pair (00 fr.), soit par un lot. 

Les obligations remboursables par les Jots 
sont payables à partir du 1° août 1942; elles 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse Ctre de- 

ndé. 
Les obligations remboursables au pair sont 

vables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 15 décembre 194; elles ont droit 
au payement de ce coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non 
remboursés de l'emprunt 5 0/0 1920 a été pu- 
bliée au Journal officiel du 10 mars 1942. 


Etablissements PRAT, FONTAINE, LONGUET Frères 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.100.000 FRANCS 
8, PLACE MARÉGHAL-PÉran, 8, REIMS 
R. C.: 107. 


A l'issue de l'assemblée générale ordinaire 
du 10 juin 1942, il a été procédé au tirage de 
30 obligations à revenu variable 1958, con- 
formément au tableau d'amortissement. 


Les numéros sortis sont les suivants: 


4% 437 438 4939 840 501 502 503 

504 506 706 707 708 709 710 751 

702 753 1755 1.546 1.547 1.518 1.549 
4.550 1.746 1.747 1.748 1.759 1.750 

Les titres sortis au tirage seront remboursés 
à la caisse de la société à dater du 1er juillet 
1942, ex-coupon + juillet 1942, tous autres 
coupons attachés. 


Titres amortis et non présentés 
au remboursement. 


Tirage du 20 décembre 199. 
Nos 1.993 1.90% 1.905 1.761 1.762 
1.763 1.764 1.769. 
Tirage du 18 juin 1941. 


Nos 72% 922 723 724 4.356 1.357 
1.559 1.360 1,601 41.602 1.603 1.601 1.605 


Extrait de la délibération du conseil d'admi- 
nistration du 29 novembre 1997. 


Obligations à revenu variable 1938, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


ANNÉES A AMORTIR RESTE 
10 1.990 
20 1.970 
191? 1.940 
30 1.910 
4%4 40 1.870 
1945 40 4) 
50 1.780 
60 
60 1.660 
1919 ms... 70 1.590 
4950 ss... 70 1.520 
191. 75 1.445 
1952 80 1.365 
188... 85 1.280 
90 1.190 
195 95 1.095 
196 100 995 
105 590 
110 780 
1960... 120 0149 
425 420 
4902 130 290 
110 150 
150 0 


Pour extrait certifié conforme : 


Compagnie d'Electricité de l'Ouest-Parisien 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 465.000.000 px Francs 
Sikog SOCIAL: 3, RUE px Mussix, PARIS 
R. C.: Seine 45094. 


Obligations 4 1/4 0/0 1942, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


MONTANT 
DATE sominal | 
d'obligations 
ga 
d'amortissement, | en circulation à amertir 
avant le tirage. | à chaque tirage 
francs. francs. 
4er juin 1953... 60.000 ,000 1.050.000 
1944... 58.950.000 1.050.000 
1945... 57.900.000 1.100.000 
1946... 26.800.000 1.150.000 
_ 1987... 55.600 ,000 1.200.000 
1948... 54.450.000 1.250.000 
1949... 53.200.000 1.300.000 
1950... 21.900.000 1.400.000 
1951... 50.500 ,000 1.450.000 
1952... 49.050.000 1.500.000 
47.550 ,000 1.550.000 
— 1958... 46.000 ,000 1.400.000 
— 1955... 44.400.000 1.700,00) 
1956... 42.700 .000 1.750.000 
1957... 40.950.000 1.850.000 
— 1958... 39.100.000 1.900.000 
1959... 37.200.000 2 000.000 
— 1960... 35.200,000 2 400.000 
1961... 33.100.000 2 130.000 
1962... 30.950.000 2 950.000 
1963... 28,700 ,000 2.350.000 
— 1964... 26.250.000 2.450.000 
1965... 23.000 .000 2,550 ,000 
1966... 21.350.0% 2.700.000 
1967... 18.650,000 2 800.000 
1968... 15.830,00) 2,9%x).000 
1969... 42.950,000 3.050,00 
1970... 9.900.000 3.150.000 
191... 6.73) .000 3.200.000 
1972... 3.450.000 3.450.000 
60.006.000 


ECONOMIQUES de NORMANDIE 
(Etablissements économiques rouennais 
et de Normandie.) 


SOCIÉTÉ ANONYME. CAPITAL: 10.575.000 
ROUEN, 40, RUE PRÉFONTAINE 
R. C.: Rouen B 495, 


Avis aux porteurs d'obligations, 


Titres sortis au tirage du 25 juin 1942, 
remboursables à dater du 1 janvier 1943. 
160 obligations de l'emprunt 6 1/2 0/0 1920. 
12 21 39 43 75 02 100 102 
406 4109 AM 143 144 155 4157 
170 183 200 208 213 217 218 226 
229) 296 241 243 265 280 290 
295 904 22 333 358 259 


Le président du conseil d'administration. 


914 915 352 J91 194 
408 415 425 445 456 463 471 483 
485 488 514 532 534 550 599 9505 
652 705 726 140 769 717 118 
189 852 858 909 938 968 
973 979 981 1.024 1.0% 1.03% 1.041 
1.059 1.074 1.088 4.092 1.106 1,115 1.196 1.13 
1.139 1.141 1.154 1.160 1.170 1.176 1.2% 1.262 
1.274 1.272 1.995 1.906 1.308 1.911 4.%% 1 337 
1.338 1.349 4.255 1.566 1.419 1.422 1.430 1.455 
1.471 1.479 1.493 1.501 1.515 4.524 1.529 1.542 
1.564 1.509 1.580 1,587 1.594 1.596 1.59 41.60% 
1.607 1.628 1.629 1.622 1.643 1.708 1.717 1.751 
1.732 4.740 1.786 1.805 1.816 1.823 1.829 1.838 
1.853 1.858 1.880 1.939 1.93 1.906 1.998 1.999 


Titres rêstant à rembourser, 
Depuis le 1° janvier 1942. 
133 158 268 272 283 291 44 
467 530 62 753 . 761 781 787 
829 840 857 
942 933 958 
1 1.268 1.542 1. 
1.588 1,589 1.626 1.665 
1.867 1.869 1.926 
Depuis le 1er janvier 1941. 
273 465 741 772 794 805 818 
826 827 847 839 SS5 
6895 906 915 941 956 1.167 1.19% 
1.196 1.267 1.269 4.977 1.977 1.981 
Depuis le 1er janvier 1940. 
243 723 1.148 1.171 1.186 1.839. 
Depuis Le 1er janvier 1999, 
269. 


Société d'Entreprise Générale de Distributions 
et de Concessions d'Eau et de Gaz et de Travaux Publics 


27, RUE pu PARIS 


= 
cs 
— 
_ 
_ 


1.675 1.752 1,750 


Tirage d'obligations 3 0/0 de %0 fr, 
(émission 19%00). 


EAUx D'ABBKVILLE 


Tirage du 15 juin 1942 (43 tirage). 


Amortissement de 3% obligations 
remboursables à partir du 15 juillet 1912, 
118, 289, 84, 918, 128, 127, 282, G09, 892, 
542, 568, 91, 919, D1S, 139, 525, 192, 197, 299, 
745, 111, 123, 43, 77, 908, 963, 86, 454, 179, 64, 


Titres amortis aux tirages antérieurs 
et non réclamés, 


Tinage de juin 1957, 
117. 
Tirage de juin 1958, 
116. 
Tirage de juin 1999, 
51 110, 
Tirage de janvier 1941. 
42 18 62 112 198 211 225 271, 
Tirage de juin 1941. 
29 37 47 105 15% 4133 184 4193 22 298 
263 281 28 9322 


Société anonyme des Pompes Funèbres réunies 


Maison LAMY-TROUVAIN 
CAPITAL DE D.800.000 FRANCS 
SOCIAL: 13, RUE GRANGE-BATELIÈNE, PARIS 


MM. les obligataires sont avisés que les 
septième et huilième tirages d'amortissement 
des obligations G p. 100 1920 out eu lieu au 
cours de l'assemblée générale ordinaire des 
aclionnaires tenue le 27 juin 41942. 


Liste des obligations sorties au septième tirage 
et remboursables à partir du 17 juillet 1942 
à la banque Lambert-Biltz, 119, boulevard 
Haussmann, à Paris (coupon n° 24 attaché), 
Nos 4148 449 424 426 447 456 457 


087 088 997 617 652 
661 679 691 693 697 741 
746 738 162 765 752 


858 819 861 866 929 9659 
084 99 1.029 1.138 1.163 1.165 1.166 1.170 
1.171 1.182 1.271 1.273 1.27% 1.345 1.99 1.48 
1.490 1.491 1.493 1.497 1.984 1.991 1.995 1.646 


484 
GES 1 
QUE 
) 
rséa 
rsée 
rsée 
ent 
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,600 
000 
.700 
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800 | 
700 
.300 
400 
100 
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le 
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726 1.77 

1805 1.810 1.812 1.848 1.81 
832 1.834 1.835 1.836 1.839 1.866 1 

4.878 1.879 1.886 1.859 1.900 1.903 4.921 

1.968 1.969 1.970 1.976 1.979 1.981 1.985 


iste des obligations sorties au huitième tirage 
et remboursables à partir du 1° janvier 1943 
à la banque Lambert-Biltz, 119, boulevard 
Haussmann, à Paris (coupon n° 25 attaché). 


Nos 134 154 156 - 169 181 222 267 
269 277 282 283 284 286 288 289 
290 293 296 346 355 356 359 36) 
96 3 414 415 417 
418 423 427 431 432 434 437 
448 458 464 467 471 479 484 
000 979 651 655 672 
675 7930 707 7180 814 815 833 


835 01 854 926 988 993 1.063 1.070 
4.074 1.156 1.158 1.328 1.262 1.364 1.290 1.436 
4.469 1,464 1,467 1.468 1.469 1.473 1.479 1.480 
4.482 1.485 1.510 1.518 1.510 1.599 1.586 1.587 
4.616 1.617 1.619 1.642 1,056 1.657 1.660 1.662 
4.671 1.692 1.716 1.733 1.734 1.758 1.759 1.788 
1.838 1.871 1.872 1.873 1.877 1.882 1.887 1.901 
4.922 1.924 1 1.954 1.960 1.964 


.926 1.938 1.953 


Liste des obligations 6 0/0 1930 
restant à rembourser. 


Tirage de 1938. 

(Coupon n° 17 attaché.) 

No 480 

Tirage de 199. 

{Coupon n° 419 attaché.) 

Nos 1.072 1.388 1.396 1.398 1.911 

Tirage de 1940. 

(Coupon no 21 attaché.) 


Nos 122 181 191 4192 4195 197 4198 
331 932 991 592 1.245 1.840 1.841 1.848 


VILLEMOMBLE - IMMOBILIER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

NUE JEANNE-D'ARC, À VILLEMOMBLE (SEINE) 
R. C.: Seine 255857 B. 


Obligations 5 0/0 1933 
sorties au tirage du 4 juillet 1942. 
4.212 1.266 1.450 1.468 1.482 1.555 1.649. 
Le remboursement de ces obligations aura 
lieu, au pair. à pis du {er octobre 1942, au 
Oise). lyonnais, agence du Raincy (Seine-et- 
ise 


Obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non remboursées. 
79 81 169 4182 249 307 448 515 
74 823 828 861 1.058 1.239 
4.258 1.300 1.309 1.673 


SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE 
DE LA 
Brasserie Masse-Meurisse 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
(1/4 VERSÉS) 
LILLE, RUE DE LA BARRE, 114 
R. C. : Lille 502%. 


Liste des obligations 5 0/0 1930 sorties au ti- 
rage du 2 juillet 1942 et remboursables, aux 
guichets de la banque Scalbert, à Lille, à 
dater du 1°7 septembre 1942. 


19 149 119 231 270 296 246 
391 493 499 562 704 706 748 642 
877 926 929 1.097 1.172 1.176 1.331 1 411 
4.431 1.413 1.484 1.582 1.603 1.613 1.673 1 704 
4.714 1.762 1.795 1.815 1.895 1.945 1.992 2.019 
2.107 2.133 2.173 2.19% 2. A 0 2.912 2.950 2.202 


2.323 2.347 2.522 2.695 2.699 2.722 2.812 2.846 
2.878 2.890 2.935 2.937 2.952 2.072 3.030 3.19) 
3.191 3.193 3.281 3.290 3.413 3.429 3.439 3.151 
3.459 3.471 3.631 3.657 3.669 3.728 3.734 3.701 
3.768 3.792 3.924 3.934 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs à celui du 2 juillet 1942 et qui 
n'ont pas encore été présentées au rembour- 
sement. 


1497 205 259 335 336 357 489 614 
663 787 788 813 815 879 887 1.040 
1.045 1: 1.455 1.937 2.136 2.285 : 
2.477 2.498 2.501 2.553 2.587 2.609 2.664 2.815 
2.855 2.002 2.945 2.081 3.048 3. 197 3.921 3. 236 
3.639 3.692 3.701 3.852 3.866 3.929 3.913 


19 19 


Compagnie de Dépôts et Agences 
de Vente d’Usines Métallurgiques 
(D. À. V. U. M) 

SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 25.000.000 DE FRANCS 
SièGE SOCIAL: 96, RUE AMELOT, PARIS (1f°) 
Registre du commerce: Seine 115307, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


Obligations 4 0/0 demi-net de 2.000 Tr. 
(émission de juin 1942). 


Année de remboursement et nombre 
de titres à rembourser, 


45 juin 1943... 416115 Juin 4958... 802 
— 1954... 463 — 959... 830 
— 1945... 482 — 
1916... 502 — 1961... 903 
— 1947... 5241 1962... 939 
— 1948... 043 — 1963... 976 
— 1920... 586 -1965.... 1.057 
— 1951... 610 1966.... 1.098 
— 1952... 635 — 1967... 
1954... 686 — 4969... 4.226 
4995... 713 4970. 4 285 
1956... 713 — 1971... 1.93 
— 1957... 772 —  1972.... 1.390 
Total: 25.000 titres. 


Société Industrielle de Constructions et de Réparations 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 2.501.200 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
45, nue D'OrLÉaxSs, BOULOGNE-SUR-MER 


Tirage 1942 (solde). 
Première émission. 
Obligations 6 0/0 1932 remboursahles à 1.000 fr 
à partir du 15 janvier 1942. 


Nos 94 à 90 — 91 À 40 — 454 à 460 — 221 à 
230 — 994 à 300 — 371 À — À 300 — 
à 490 — 781 à 700 — 811 à — 851 à 860. 


Obligations échües, non encore remboursées. 
1° Obligations 6 0/0 remboursables à 1.000 fr. 
à partir du 15 janvier 159, 

Nos 775 à 780. 

2 Obligations 6 0/0 remboursables à 1.000 fr. 
à partir du 15 janvier 1940. 

Nos 261 à 366 — 791 à 74. 

30 Obligalions G 0/6 remboursables à 1.000 fr. 
à partir du 15 janvier 1941. 

Nos 237 à 240 — 405 À 410 — 891 à 824 — 953 
à 955 — 1.09% à 1.100. 
4° nn 6 0/0 remboursables à 1.000 fr. 

à partir du {5 juillet 1941. 


Nos 1.031 à 1.010 — 1.123 à 1.128 — 1.221 
à 1.225 — 1.229 — 1.231 à 1.292 


5° Obligations . 0/0 remboursables à 1.000 tr, 
à partir du 15 janvier 1942. 


Nos 41 à 50 — 211 à 220 — 311 à M9 — y4 
à 360 — 481 à 490 — 765 à 7710 — 821 à 0 
— 811 à SH. 

Boulogne-sur-Mer, le 26 juin 1942, 

Le président du conseil directeur généra, 


Société industrielle du Nord de la France 
(Déclarée d'utilité publiq: e par décret du 12 août 1874) 
110-116, RUE DE -L'HÔPITAL-MILITAIRE, À LILLE 


Liste des sorties au tirage annuel 
du 5 juin 1942. 


Emission de 1897 3 1/2 0/0. 
4 53 96 108 121 133 159 


Emission de 1905 3 1/2 0/0. 
232 9241 244 305 307 9309 343 2345 
367 382 403 


Remboursement à 1.000 fr. nels à partir 
À juillet 1942 aux guichets du Crédit du 
rd. 


Liste des obligations sorties aux tirages pré. 
cédents et non présentées au rembourse. 


ment, 
Tirage de 1935. 
Emission 1921 3 1/2 0/0: no 428, 
Tirage de 1931. 
Emission 1905 3 1/2 0/0: ne 310. 
Tirage de 198. 
Emission 1897 3 1/2 0/0: nes 200 9220. 


Tirage de 1939. 


Emission 1897 3 1/2 0/0: nes 76 88, 128, 
213 216. 


Société anonyme Immobilière de Sandar 
LIMONEST (RHÔNE) 


Sixième tirage d'obligations 
(émission 1932 4 0/0). 


Numéros sorlis. 
2 3 5 12bis 19 922 923 48 83 84 88 %. 
Tous les numéros sortis aux tirages précé- 
dents ont été remboursés. 


Société des Tramways Sud de Seine-et-Marne 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITIL DE 666,000 FnaNCs 


SIÈGE SOCIAL ; 
422, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 


Obligations nouvelles 5 0/0 1919. 

Liste des 21 (vingt et un) numéros sortis 
au 28° tirage du 23 juin 1942. 

17 54 Gh 85 87 174 178 923 929 892 957 506 

507 666 6% 735 785 917 964 969 906 


Le remboursement aura Jieu à partir du 
1er novembre 1942. 


Numéros sortis à des tirages antérieurs 
restant à rembourser. 


Tirage du 10 juillet 1937, 
551, 
Tirage du 20 septembre 1940, 
526 562. 
Tirage du 29 octobre !%41. 
68 02 06 499 543 548 709 


8 SR 


- 


dar 


ortis 


du 


17 Juillet 1942 
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AUTOMOBILES INDUSTRIELS LATIL 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 91.968.750 FRANCS 
8, Quat GALLENI, SURESNES (SBINE) 
R. C.: Seine 4494. 


Liste des obligations sorties au tirage 
du 21 mai 1942. 


Emission G 0/0 1M9 (500 obligations). 


à 220 — 281 à — à 550 — 501 
à 600 — 651 à 660 — 781 à 790 — 901 à MU 
2 1.001 à 1.010 — 4.141 à 1.120 — 1.541 à 
1.500 — 1.571 à 1.580 — 1.661 à 1.670 — 1.881 

2.121 à 2.130 — 


9 471 à 2.180 — 2.281 à 2.990 — 9,471 À 2.480 
Lo gt à 2.700 — 2.751 à 2.760 — 2.781 à 
Sd — 2.791 à 2.800 — 2.811 À 2.820 — 2.871 
À 2.840 — 2.361 à 3.370 — 3.991 À 4.000 — 
3.81 à 1.890 — 4.92 à 3.990 — 5.201 à 5.210 
5.1 à 5.20 — 5.401 à 5.410 — 5.891 à 
5.900 — 6.041 à 6 050 — 6.691 à 6.700 — 6.881 
à 6.800 — 7.051 à 7.060. — 7.271 À 7.280 — 
à 7.700 — 7.761 à 7.770 — 7.811 -à 7.820 
— 8.471 à 8.480 — 8.591 à 8.590 — 8.661 à 
8.670 — 8.751 à 8.760 — 8.781 à R.790 — 8.831 
À 8.810 — 8.921 à 8.990 — 4, 131 à 9.110 — 
9. 


on 
= 
| 
= 
-1 
ot 


Emission G 0/0 1920 (700 obligations). 


10.081 à 10.090 — 10.201 à 10.210 — 411,091 
à 11.100 — 11.351 à 11.360 — 11.381 à 11.39 
— 11.731 à 11.740 — 11.741 à 11.700 — 11.901 
à 11.910 — 11.911 à 11.920 — 12.041 à 12.050 
— 12,591 à 12.540 — 12.541 à 12.550 — 12,951 à 
142.960 — 13.111 à 13.120 — 13.561 à 13.570 
— 13.601 à 13.700 — 14.091 à 14.040 — 414.911 
à 44.220 — 14.491 à 14.430 — 14.561 à 14.57 
— 14,971 à 14.980 — 16.091 à 16.100 — 16.641 
à 16.650 — 16.781 à 16.790 — 416.971 à 16.980 
— 17,161 à 17.170 — 17.511 à 17.520 — 17.591 à 
47.600 — 17.671 à 17.680 — 17.691 à 17.700 — 
47.781 à 17.790 — 17.801 à 17.810 — 17.861 à 
17.870 — 17.911 à 17.920 — 17.931 à 17.910 
_— 17. 981 à 17.990 — 18.301 à 19.310 — 18.521 à 
48.530 — 18.531 à 18.540 — 18.721 à 18.730 
— 18.821 à 18.830 — 19.191 à 19.200 — 19.211 
à 19.290 — 19.351 à 19.360 — 19.581 à 19.590 — 
19.871 à 19.880 — 19.904 à 19.910 — 20.271 à 
20.280 — 920.471 à 20.480 — 20.841 à 20.850 
— 20.971 à 20.980 — 921.011 à 21.020 — 21.131 
à 21.110 — 921,911 à 21.220 — 21.271 à 21.980 
— 21.381 à 21. _ — 21.481 à 21.49%) — 21.571 
à 21.580 — 92,931 à 922.940 — 992,401 à 22.410 
— 22,421 à 22 F— 471 à 22.480 — 92,591 
à 22.540 — 99,731 1 à 22.740 — 29 .761 à 22.770 
— 23.301 310 481 à 190 — 23.601 
à 22.610 — 93.871 à 23.880 — 23.061 à 23.970. 


Listes des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non présentées au rembourse- 
ment au 30 mai 1942. 


Tirage du 20 mai 1937. 
1.521 à 1.526 — 9.625 — 12.739 — 91.598. 


Tirage du % mai 1928. 


«!: 907 à 1.510 — 2.524 à 2.590 — 7.014 — 
A — 9.907 et 9.908 — 13.275 — 16.964 et 
16.965 —" 16.967. 


du 22 mai 19%. 


196 à 200 — 2.011 — 3.665 — 3.749 — 4.181 
à 4. ASS — 5.560 — 5.991 et 5.992 — 5.005 à 


161 et 11.162 — 11.167 

11.616 — 12,862 — 12.863 — 

— 17.771 à 17.779 — à 
Tirage du ?2 mai 1940. 


M à 80 — 161 À 170 — 251 — 258 — 3 
Et 513 — 317 — 319 et 320 — 346 à 250 
— 14075 — 1.079 et 1:080 — 1.1: 
— — 1865 à 4.870 — 1.9 
— 2,341 — 2.315 à 2.320 — 4.991 
à 1.604 — 4.632 et 4.693 — 4.63% et 
à à 4.720 — 4.801 à 4.805 — 1.914 
— 5.301 À 5.907 — 5.34 à 5.383 — 
— 5.471 à 3.480 — 5.511 à 


5.564 à 5.567 — 5.570 — 5.51 à 
€! 3,380 — 6.137 à 6.110 — 
6 à — "(6.122 à 6.596 — 6.721 À 


— 6.771 à 6.780 — 6.814 à — 


6.995 à 7.000 — 7.316 à 7.320 — 8,111 à 
8.117 — 8.120 — 8,591 à 8.540 — 8.551 
à 6.560 —- 9.051 à 9.060 — 9.511 à 9.520 — 
9.682 à 9.686 — 9.711 à 9.715 — 9.739 — 
9.743 — 9,748 — 9,801 à 9.810 — 9.841 à 
9.650 — 9.911 à 9,920 — 10.181 et 10.182 — 
10.185 — 10.187 à 40,190 — 10.424 à 10.427 
— 10.551 à 410.560 — 10,621 et 10,62 — 
10.686 à 10.690 — 10.874 et 10.875 — 10.878 
à 10.880 — 41.021 à 11.090 — 11.284 à 41.290 
— 11.511 à 11.520 — 11.813 — 11.941 à 
11.950 — 12.073 à 412.077 — 12.080 — 12.521 
à 12.524 — 42,526 à 12.59 — 412530 — 
12.931 à 12.534 — 12.711 à 12.716 — 412.897 à 
12.900 — 12.944 à 12.046 — 12.949 et 12.950 
— 13.094 et 13.095 — 13.131 à 13.138 — 
13.612 à 13.620 — 13.687 — 13.861 à 13.870 
— 411.111 à 185.120 — 14.491 à 14.900 — 
14.981 à 14.390 — 14.521 à 14.530 — 44.621 
à 14.640 — 16.001 à 16.010 — 16.084 à 16.090 
— 16.391 à 16.400 — 16.751 à 16.755 — 
16.707 et 16.758 — 16.760 — 16.921 et 16.92% 
— 16.927 à 16.990 — 17.471 à 17.190) — 
17.531 à 17.540 — 17.573 à 17.579 — 17.602 
à 17.610 — 17. 895 à 17.830 — 18,121 à 18.490 
— 18.314 à 18.320 — 18.161 à 18.470 — 
18.651 à 18.660 — 48.701 à 18.710 — 18.991 


à 18.940 — 18.99% à 19.000 — 49.151 à 
19.160 — 19.991 à 19.290 — 19.371 à 19.580 
— 19.491 à 19.500 — 19.721 à 19.730 — 
19.761 à 19.770 — 20.231 à 20.240 — 20.521 


à 20.530 — 20.691 à 20.700 — %). 731 à 20.540 
— 90. 891 à 20.810 — 20,901 à 20.90 — 
20.981 à 20.990 — 21.688 à 21.690 — 22.051 
à 22.080 — 22.172 à 22.176 — 22.391 à 22.400 
— 22.941 à 22.950 — 23.391 à 23.400 — 
23.511 à 23.520 — 23.791 à 23.800 — 23.881 


Tirage du 3 juillet 1911. 


94 et 95 — 221 à 230 — 271 à 280 — 582 À 
590 — 941 à 950 — 1.391 à 1.398 — 1.511 


à 520 — 1.911 à 1.920 — 2.001 à 2.009 — 
9,111 à 2,119 — 2.961 à 9,970 — 92,441 — 
2.443 2? 116 — 2.449 et 9,450 — 3.335 et 3.326 


3.338 à 3.340 — 3. 531 à 3.533 — 3.53% 
et 3.531 — 3.599 et 3.540 — 3.541 et 3.542 — 
3.517 et 3.548 — 3.550 — 3.611 — 3.614 à 
3.620 — 3.821 à 3.820 — 4.272 à 4.280 — 
k 291 à 4.300 — 4.571 à 4.576 — 4.578 à 4.580 
— 4.751 — 4.754 — 4.751 — 4.881 à 4.890 — 
4.961 à 4.970 — 5.291 à 5.300 — 5.616 à 5.620 
— 5.721 — 5.723 à 5.730 — 5.794 à 5.798 — 
5.800 — 6.961 à 6.370 — 6.391 à 6.400 — 6.961 
à 6. 970 — 6.971 et 6. 972 — 6.974 — 6.956 
ñ.979 6.980 — 7. à 7.010 — 7.181 à 

190 — 7 1.211 à 7.213 — 7.215 à 7.219 
er à 7.460 — 7.641 — 7.644 à 7.690 — 
7.681 à 7.690 — 7.792 à 7.800 — 7.901 à 
7.910 — 8.287 et 8.288 — 8.631 à 8.610 — 
8.991 à 8.940 — 8.961 à 8.970 — 8.971 à 
8.980 — 9.081 à 9.083 — 9.087 et 9,088 — 
9.090 — 9.151 à 9.160 — 9.961 à 9.267 — 
9.970 — ‘9.31 à 9.360 — 10.012 à 10.015 
— 10.017 — 10.121 à 10.126 — 10.321 à 10.99 
— 40.501 et 10.502 — 10.504 et 10.505 
46.08 à 10.510 — 40,771 — 10.777 
40.780 — 10.791 et 10.792 — 10.79% 
10.800 — 10,811 à 10.818 — 10.820 


41.001 À 41.010 — 11.201 à 11.207 — 11. 209 
el rs 210 — 411.291 à 41,200 — 11.111 à 11.420 
— 594 à 11.430 — 11.627 et 411.628 — 


Tr — 41.751 à 11.760 — 11.857 et 11.858 
— 411.860 — 12.021 à 12.030 — 12.131 à 
49.440 — 12.191 à 12.200 — 12.251 à 12.260 — 
149 994 à 12.295 — 12.461 à 12.470 — 12.651 
à 12.660 — 42.671 — 12.677 à 12.680 — 
12.793 à 12.800 — 13. 371 à 13.380 — 13.341 
à 13.990 — 13.193 à 13. COTE — 13.458 à 13.400 
_— 13.481 — 13.485 et 13.486 — 13.488 à 
12.190 — 13.601 à 13.610 — 13.781 à 13.789 
— 13.788 à 13.790 — 13.802 à 13.810 — 13.901 
à 13.949 — 11.291 à 14.240 — 14,571 à 14.580 
— 16.181 à 16.190 — 16.941 à 16.950 — 16.991 
à 16.360 — 16.361 à 16.970 — 16.881 à 16.890 
— 17.963 à 17.968 — 17.970 — 18.071 à 
18.080 — 18.291 à 18.900 — 18.361 à 18.370 — 
— 18.804 à 18. 810 — 19. 021 à 19.091 — 19.291 
à 19.300 — 19.991 à 19.241 — 19.851 à 19.851 
— 20.421 à 20. is — 90,701 à 20.710 — 20.701 
à 20.761 © 20.801 à 20.810 — 21.02 à 21.091 
à 21.150 — 21.151 à 21.161 — 21.421 
à 21.491 — 21.691 à 21.695 — 21.698 à 21.700 
_ Si 891 à 21.900 — 22.271 à 22.280 — 22,931 
à 22.340 — 22,851 à 99 M0 — 23.011 à 23.020 — 


3 924 à 73. 290 — 22.341 à 23.90 — 23.41 à 
23.410 — 591 à 2 540 — 23.661 à 23.670 — 
93.731 à 741 à 293.700 — 23.991 
à 21.00, 


SOCIETE ARDOISIERE DE L'ANJOU 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.490.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 
A ANGERS, 47, ManéchaL-FOCH 
R. C.: Angers 1829. 


Liste des obligations 4 0/0 (émissions 1895- 
+ pm sorties au 95° tirage du 17 juin 


Usant de l'autorisation donnée par l'assem- 
blée générale des obligataires 4 0/0 du 8 juil- 
let 1936, la société a racheté en Bourse 
37 obligalions en vue de leur amortissement, 

Pour parfaire le nombre de titres prévu au 
tableau d'amortissement pour le juillet 
1942, il a été procédé, je 1er juin 1942, à un 
ürage pour les 212 obligations dont les numé- 
ros suivent: 

42 69 110 123 149 153 109 

156 402 412 421 505 605 

80 831 857 896 916 033 971 


982 41.013 4.025 1.174 1.230 41.297 14.312 
4.315 1.366 1.414 1.490 1.492 1.699 1.721 
1.755 1.772 1.805 1.814 1.831 1.947 1.985 
2,002 2.004 2.050 2,100 2.202 2.204 2.291 
2.269 2.823 2.925 2.424 2.511 2.593 2.569 
2.57» 2.600 2.624 2.63% 2.674 2.694 2,747 
2.810 2.941 3.282 3.913 3.343 3.522 3.594 
3.720 3.751 3.833 3.833 3.887 3.92% 3.98 
4.033 4.060 4.065 4.105 4.198 4.289 4.298 
4.932 4.915 4.366 4.308 4.486 4.501 4.543 
4.515 4.611 4.631 4.619 4.652 4.678 4.804 
4.834 4.895 4.841 4.853 4.864 4.908 5.056 
5.096 5.137 5.227 5.253 5.509 5.841 5.873 
5.959 9.961 5.962 5.990 5.992 5.99% 6.023 
6.075 6.128 6.147 6.165 6.271 6.284 6.5% 
6.533 6.557 6.618 6.623 6.700 6.769 6.78 
6.805 6.914 6.934 7.010 7.031 7.137 7.187 
7.205 7.209 7.314 7.510 7.666 7.699 7.859 
7.917 8.036 8.051 8.061 8.064 8.166 8.264 
8.299 8.417 8.510 8.615 8.618 8.659 8,707 
8.759 8.806 8,948 8.953 8.95% 8.99% 9.062 
9.509 9.554 9.577 9.580 9.709 9.815 9.89 
9.911 9.921 9.948 9.967 10.020 10.242 10.249 
10.284 10.66 10.380 10.412 10.417 10.553 10.140 


10.597 10,696 10.744 10.882 10,933 10.947 10.966 
11.043 11.084 11.160 11.316 11.328 11.990 11.437 
11.486 11.594 11.590 11.659 11.711 11.714 11.719 
11.743 11.874 

Ces obligations seront remboursées (coupon 
n° %i allaché), à partir du 1er juillet 1942, à 
la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8 bou- 
levard Haussmann, à Paris, et 8, rue Gode- 
froy, à Lyon, à 485 fr. pour les titres au nomi- 
natif et au "porteur. 


Nora. — A partir du fer juillet 1942 égale- 
ment, le coupon n° 95 des obligations 4 0/0 
sera échangé contre 7 fr. pour les titres au 
nominatif, o fr. 80 pour les titres au porteur, 
à ja Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, 
boulevard Haussmann, à Paris, et 8! rue Go- 


defroy, à Lyon. 
Le conseil d'administration. 


Titres restant à rembourser au 30 avril 1942, 
Quatre-vingtdeurième tirage. 
4.619. 


Quatre-vingt-troisième tirage. 
62 1.967 6.552 7.702. 
Quatre-vingt-quatrième tirage. 
6.536 6.838. 
Quatre-vingt-dirième tirage. 

MO 1.187 1.231 1.325 1.459 1.537 4.539 
1.589 1.607 41.837 41.857 92% 2.099 2.189 
2.266 2.456 2.601 2.615 2.751 3.687 3.811 
3.032 4.744 5.437 5.575 5.749 5.89% 5.909 
6.333 6.398 6.958 6.99% 7.079 7.808 7,833 
7.964 8.053 8.13% .296 8.481 8.923 
9 
1 


820 9.824 10.342 10.876 11.00 11.409 11.457 


Quatre-vingt-onzième tirage. 
16 217 233 568 573 629 


1. 
1.240 1.679 2.092 2.107 2.665. 2.740 3.34 
3.097 3.791 4.235 4.274 4.442 4.968 5.991 
».407 5.512 5.93 5.966 5.976 6.037 6.290 
5.209 7.210 7.018 3.449 7.998 3.904 


= | 


2472 (10) 
7.608 7.741 7.870 7.877 8.072 8.180 
8.25% 8.215 8.508 8.831 10.113 10.120 40.24% 
49.131 11.820 11.937 


Quatre-vingt-douzième tirage. 


650 1.002 1.024 1.055 1.228 1.%61 
41.531 1.611 1.646 1.892 1.978 2.023 2.025 
9,042 92,052 9,421 2.134 2.971 2.401 2.431 
9,435 2.586 2.611 2.719 2.771 2.821 2.871 
3.193 3.601 3.954 4.023 4.022 4.157 4.238 
4.529 4.622 4.6 4.829 4.851 4.860 4.863 
4.961 3.0% 5.101 5.39 5.489 5.901 35.502 
5.607 5.608 5.619 5.647 5.716 59.799 5:96 
6.096 6.161 6.22% 6.227 6.29 6.31 
6.29 6.554 6.783 7.116 7.124 
1.859 7.512 7.590 7.521 1.583 7.0 .14% 
7.913 71.996 8.156 8.202 S.32%4 8.374 
8.611 8.771 8.767 8.88 9.09%: 9.586 9.639 
9.60 9.721 9.88 40.047 10,152 40.159 40.160 
40.22; 10.355 10.259 10.300 10.292 10.498 40.505 


4 10.66 10,787 10.935 10.942 
11.118 11.214 11.530 11.593 11.691 


Quatre-vingt-treisième tivage. 


046 41.403 4.47 14.59 4.671 4.921 4.95 
1.999 2.080 2.117 2.33) 2.359 2.310 2.3% 
2.407 2.471 2.339 2.608 2.747 2.748 2.754 
3.295 5.580 3.702 3.816 3.91% 3.%S 4.005 
4.031 4.135 4.13% 4.16: 4.319 4.465 4.69 
4.69 4.712 4.783 4.795 4.815 4.815 4.68% 
4.006 4.913 95.149 5.482 5.586 9.881 9.934 
5.945 5.971 6.021 6.027 6.22 6.29 6.29% 
6.312 6.871 6.513 6.561 6.755 6.782 6.787 
6.79 7.092 8.17% 8.178 8.304 8.32%) 8.419 
8.521 8.824 9.002 9.521: 9.62 9.78) 9.92 
9.960 10.268 40.516 40.525 40,587 10.660 10.988 
41.575 11.620 11.761 11.831 

Quatrezingt-quatorzièmne tirage. 

209 237 673 813 906 1.076 41.232 
2.295 1.465 1.576 1.642 1.710 1.852 41.962 
4.966 2.144 2.145 2.192 2.4 2.359 2.619 
2.625 2.687 2.774 2.906 3.28 3.306 23.559 
3.575 3.584 3.587 3.598 3.74 3.785 3.826 
3.865 3.93% 4.112 4.553 4.372 4.411 4.458 
4.55 4.681 4.728 4.827 4.857 4.871 4.874 
4.917 5.009 35.026 5.044 5.046 95.079 95.117 
5.461 95.279 5.508 5.550 2.590 5.604 5.667 
5.957 6.470 6.475 6.562 6.50 6.622 6.789 
6.88) 6.950 6.981 7.081 7.11% 7.165 7.188 
7.91 7.302 7.506 7.360 7.44% 7.911 7.602 
7.604 7.641 7.678 7.144 7.802 7.826 6.291 
8.211 8.455 8.456 8.522 6.29 8.599 
6.6%5 6.645 6.687 8.907 9.021 9.058 
9.519 9.558 9.552 9.68 9.751 9.R92 


9.991 10.011 40.017 40.054 40.063 40.167 40.215 

40.294 49.778 10.781 10.784 10.817 40.829 10.925 
40.945 10.950 41.003 11.057 41.449 41.185 11.23 
41.29% 11.999 11.310 11.922 11.40% 11.42% 11.410 
21.683 11.717 44.791 11.775 11.797 14.973 


SOCIETE FRANÇCAISE 


Constructions BABCOCK et WILCOX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 43.200.000 FRANCS 
soctaL: 48, RUE LA Boërie, PARIS (8e) 
R. C.: Seine 838%. 


OBLIGATIONS 5 1/2 0,0 1939 


Troisième tirage. 


Numéros des 590 obligations de 1.000 fr. et 
des 31 obligations de 54000 fr., sorties au 
3e tirage, fait en séance publique, le 2 juin 
1942, au siège de la Banque de Paris et 
des Pays-Bas, à Paris, 8, rue d’Anlin. 


Courures 1.000 FRANCS 

36 à 40 — 46 à 50 — 266 à 270 — 251 
à 359 — 556 à 260 — 426 à 430 — 401 à 
465 — 591 à 595 — 676 à 680 — 816 à 820 
— 866 à 870 — 971 à 975 — 1.216 à 1.220 — 
4.916 à 4.990 — 1.361 à 1.965 — 1.596 à 
4.400 — 1.646 à 1.450 — 1.576 à 1.580 — 
1.671 à 1,675 — 1.886 à 1.890 — 1.96 à 1.920 
4.900 — 1.981 à 1.985 — 2.056 
à 2.060 — 2.306 À 2.210 — 2.546 à 2.920 — 


2.410 à 2.120 — 2.43 à 2.110 — 2.501 à 


2.505 — 2.676 à 2.680 — 2.841 à 2.845 — 2. 


— 10.431 à 10.435 — 10.611 à 40. 
10.671 à 10.675 — 10.691 à 10.69 — 
10.735 — 10.771 à 40.775 — 40.901 
— 10.946 à 10.950 — 11.061 à 11. 
11.141 à 11.145 — 11.376 à 11.380 — 41. 
à 11.400 — 11.451 à 11.455 — 41.466 
11.470 — 11.484 à 41.485 — 11.521 à 41.5 
— 11.606 à 11.610, 
COUPURES DE 5.000 FRANCS 
3 11.743 41.738 41.829 11.848 11.809 11.910 
11.914 11.929 11.972 114.973 11.975 12,003 12.0% 
12.058 12,063 12.065 12.094 12,165 12.168 
12.477 12.240 12.297 12.951 12.252 12.959 49 282 
12.288 12.293 12.317 
Les obligations, désignées par le sort, seront 
remboursables à gparlir du 43 juillet 1942, 
au pair, sous déduction des impôts, chez: 

Banque de Paris et des Pays-Bas, 2, rue 
d'Antin, à Paris: 

Crédit Iyonnais, 149, boulevard des Italiens, 
à Paris; 

Banque nationale pour le commerce et 
l'industrie, 16, boulevard des Italiens, à 
Paris, 

et dans leurs succursales et agences de Paris 
et des départements. 


À 
æ | 
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Liste des obligations sorties aux tirages an- 
térieurs et restant à rembourser à la date du 
30 avril 1942. 

COUPURES DE 1.000 
Nus 16 à 20 (4er tirage) — 21 à 23 (?% 

24 et 25 (2°) — 1405 (ter) — 311 à 315 (2 

486 à 490 (2°) — 504 et 905 (4er) — 

(ter) — 591 à (der) — et G82 (ter) 

719 (2°) — 811 à 815 (1er) — 841 à 

(2°) — 692 à 894 (ler) — 1.036 à 1.040 (2e) 

— 1.056 à 1.060 (2°) — 1.191 (2e) — 1.19% (2e) 


1.235 (2) — 1.371 à 1.375 (2) — 1.316 à 
— 1.574 à 1.575 (2°) — 1.726 (2) 
à 1200 (D) — à 


8. 

= 

pa 

(= 

| 


re 
1" 


Dre 
19 


— 
æ& 


= 
at 
| 
_ 


1 
es | - 
é 


3.806 à 3.810 (1er) 
3.992 à 3.904 (4er) 
403 à 4.023 (4er) 
AM à 4435 (ter) 
AS — 4.24 à 4 
(2e) — 4.506 à 4570 

) 


Tel 


= 

ee € 

cé 


ets 


à 4.990 (2°) — 
5.074 à 5.07 (2°) — 5.081 à 5.085 (2°) — 5.196 


(2e) — 5.996 (er). — 5.646 À 5.620 (2 


et 5.672 (2) — 5.709 à 9.770 (>) — 6.205 (1er) 


à 2.865 — 3.131 à 3.135 — 3.801 à 3.96 — 
3.241 à 2.345 — 2.286 à 3.#0 — 3.481 à 
3.185 — 2.546 à 3.550 — 2.626 à 3.630 — 
3.461 à 2.665 — 1.016 à 4.020 — 4.366 à 4.370 
_— 4.446 à 4.420 — 4.496 à 4.500 — 4.506 
à 4.510 — 5.01 à 5.015 — 5.221 à 5.225 — 
5.576 à 5.290 — 5.406 à 5.410 — 5.416 à 5.420 
— 5.491 à 5.425 — 5.461 à 5.465 — 3.606 à 
5.610 — 5.636 à 5.640 — 5.646 à 5.60 — 
5.781 À 5.735 — 5.981 à — 6.071 à 
6.075 — 6.241 à 6.245 — 6.816 à 6.820 — 6.881 
à 6.885 — 7.086 à 7.090 — 7.111 à 7.145 
— 7.236 à 7.240 — 7.651 à 7.655 — 71.656 à 
1.660 — 7.696 à 7.709 — 7.756 à 7.160 — 
7.841 à 7.895 — 7.836 à 7.840 — 7.861 à 7.865 
— 8.116 à 8.180 — 8.281 à 8.285 — 6.461 
À 8.465 — 8.551 à 8.555 — 8.631 à 8.635 — 
8.706 8.710 — 8.786 à 8.79) — 8,7% à 
8.800 — 8.826 à 8.820 — 8.876 à 8.880 
— 8.896 à 8.890 — 8.971 À 8.97% — 9.04% 
à 9.050 — 9.081 à 9.085 — 9.096 à 9.190 — 
9.251 à 9.235 — 9.3%66 À 9.370 — 9.401 à 
0.405 — 9,416 à 9.420 — 9.556 à 9.560 
— 9.756 à 9.760 — 9.821 à 9.825 — 9.916 
à 9.920 — 9,951 à 9.955 — 10.051 à 10.055 — 
10.061 à 40.065 — 40.071 à 40.075 — 40.081 
à 10.085 — 10,121 à 40.135 — 10.206 à 40.210 


| 


= -8 


Les 


à 9.310 (2) — 
t 9.472 (4er) — 
à 9 


595 (2e) 


Se 


| 
ge 
S 
| 


à 

4, © 


11156 à 11 ( 
— 11.2H À 11.215 — 
11.975 (ler) — 41.462 à 41.46; (tr) 
4 À 11.475 (der) — 41.596 à 11.540 
1 à 11.575 (ter) — 41.614 et 11.615 (1e). 


CouruREs DE 5.000 rrANGS 
Nos 11.702 (2e tirage) — 41.725 (2e) — 11.744 
(2e) — 41.797 (for) — 11.819 (4er) — 44.828 (ler) 
— 11.843 (der) — 11.881 (2°) — 41.887 (2%) — 
11.924 (2e) — ter) — 411.976 — 


12.002 (4er) — 120% — 120541 (>) — 
12.056 (2) — 12.057 (2°) — 12.073 


12.189 (2%) — 12194 (2e) — 42.40% — 
12.945 (4e) — 12.250 (1er) — 42257 (2) 


— 12.319 (2°) — 12.545 (2e) — 42.392 (2e), 


Crédit Foncier du Brésil et de l'Amérique du Sud 
SOCIÉTÉ ANONYME 


AU CAPITAL DE 90.000.000 RE 
SIÈGE SOCIAL: 
166, mue pu FAUBOURG-SANT-JIONORÉ, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 14504, 


Premier amortissement des bons et obligations. 


Le 3% mai 1942, Ï a été procédé au siège 
social à l'annulation de 10.218 bons de 25% fr, 
4 0/0 1959, et de 4112 obligations de 55 1r, 
4939, à intérêt variable. 

Usant de la facwité qui lui a élé réservée, 
la société n’a procédé en 1942 à aucun tirage, 
les amortissements prévus ayant été effectués 
à l'aide de titres rachetés, conformément ul 
conditions d'amortissement, 


PAPETERIES DE LEDAR 
MATUSSIERE ET FOREST 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 DE FRANCS 
Sièce SOCIAL : A GRENOBLE, cours JEax-Jat nés, 7 
R. C.: Grenoble ne 819. 


TABLEAY D'AMORTISSEMENT 
années, de l'emprunt de 5000000 4 
francs 4,50 0/0, représenté par 


Années de l'amortissement et -nombre 
d'obligations à amortir. 


415 juin 1946... 80,15 juin 4956... 121 
Total: 2.300 obligatians. 
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868 à 6.215 (2) — 6.396 à 6.90 (ter) — 
à 6.490 (2°) — 6.554 à 6.535 (2%) — 6.74 
(4er) — à 7.255 (2) — 1951 
(2%) — 7.491 à 7.425 (4) — 7.45 à 
à 7:65 (ter) — 7.626 à 7.640 
— 7.82% à 7.829 (4er) — 7.90% à 
— 8.001 à 8.005 {1er) — 8.072 à 8.07; 
à 8.145 (2°) — 8.191 à 8.195 
| à 8.205 (2) — 8.22% à 8.22% (2) — 
8.295 42%) — 8.301 à 8.305 (>) — 
| — 8.426 à 8.490 (2) — 8.456 à 8.160 
741 à 5.745 (2) — 8.801 à 8.805 (2e) 
| 685 (2°) — 9.825 
— 9 85 à 
| 
40.963 11.04 831 à 10.835 (4er) — 10.916 
| | = 0.926 à 10.930 (er) — 10-966 
| 
| | | 
| | | 
| | 
| | | 
| 
| | 
| 
| à 
2 
fer) — 12.499 (20) 42.134 2 
| | 
| à 
| 
à 
| 33 
| 35 
| 
| | 3 
| 
| à 
à 
5x 
| à 
| 
709 
| à : 
| 300 
à 
| 
615 
| 
| 400 
1,254 € | 4 648, 
| ( 
900 
à 7 
A4. 
à 7 
370 (2e) — 2.371 à 2.975 (4e) — 
2. (2) — 2.646 à 2.650 (2) — 2.761 
ere à — 2.800 (2) — 2.801 à 2.804 à 6 
‘ ( 5 (2°) 
l'assemblée générale extraordinaire à G 
| 546 à 15 mai 1942. L 803. 
à 622, 
— 51 à à 8 
8.154 (1e) — (2) 
— 4.551 À 4.5: — 
4.591 à 4.595 ! — 4.646 à 1 
à 4.020 (2e) — 4.646 à 4.600 (17) — 4.701 à 3. 
4.704 (4er) — 4.796 à 4.799 (197) — 4.800 (4e) 
] ü o.2U4 | 
| 4 
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dé 970.701 à 800 — 971.401 à 500 — 971.601 à | à 3900 — 1.817.001 À 100 — 
COMPAGNIE 700 — 973.601 à 700 — 973.801 à 900 — 977.301 | — 1.819.801 900 _ à à 900 
es A à 100 — 41.831.601 à 900 — 1.832 201 
_ — 990. .000 — 994. — 1.833. 500 — 1.833. 
MIRS DE FER DU MIDI 60 — à à 500 
1.007.201 à 4.010.501 à 600 — | 1.854.201 à 300 — 1.856.901 à 400 — 4. 
07; 54, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS 1.016.514 à 600 — 1.018.701 à 800 — 1.024.301 | à 800 — 1.860.801 à 900 — 41.867.014 à 4 
(2e) Registre du commerce: Seine n° 46487. à 400 — 1.029.101 à 200 — 1.029.501 à 600 | — 1.870.801 à 900 — 1.873.601 à 700 — 
— 1.033.801 à 900 — 1.076.901 à 400 — | 1.874.701 à 800 — 1.876.101 à 200 — 5 
eu 1.096.401 à 500 — 1.037.801 à 900 — 1.042.001 | à — 1.885.901 à 1.886.000 — 41.890.601 à 
60 N des 46.765 obligations 3 0/0 nou- | à 100 — 1.044.101 à 200 — 1.045.001 à 1400 — | 700 — 1.894.201 à 900 — 1.804.301 À 400 
Le) velles sorties au tirage du 29 mai 1942 et | 1.046.901 à 1.047.000 — 4.050.701 à 800 — . j 
remboursables à partir du 1°" octobre 1942. 59.201 à 300 — 1.062.601 dois 
| à — 19.501 À G00 — 96. — 1.066. X) — 1.068.901 à 1.069.000 es comprenant des titres amortis anté- 
19. — 1.076.986 988 — 1.078.201 à 300 — rieurement dont le remboursement n'a pas 
+ T2 A78 à 200 — 47.301 à 400 — 49,101 à 1.080.301 à 400 — 1.092.901 à 1.093.000 — encore été eflectué. 
8% TU 26.600 à 700 — 51.001 à 400 — 33.701 1.097.001 à 100 — 1.103.401 à 500 — 1.104.801 101 à 200 — 301 à 400 1.567 à 600 
à 800 — 54.101 à 200 — 57.801 à 900 — 68.701 | à 106.801 À 900 — 4.407401 À 500 — | à 137 — 5.601 à 700 — 6.401 à — 
K:2 à 800 — 73.234 à 300 — 76.701 à 800 — 79.901 | 3° 100 HO = 1.192.501 à 600 — 1.138.001 | g 901 à 9.000 — 9.101 à 200 — 9.801 à 900 
455 à 80.000 — 82.501 à 600 — 86.801 à 900 —  A-198.101 à 200 — 1.142.001 à 400 | 40.001 à 100 — 10.901 à 11.000 — 14.2 
#- MT 001 à 100 — 101.801 à 900 — 102.998 à | 1149401 à 500 — 1.149.801 à 900 — 1.154.501 | 2-91 à 300 -— 20.801 à 900 {21.001 à 100 
966 103.000 — 104.501 à 600 — 104.601 à 300 — | à 000 — 1.105.801 à 900 — 1.166.601 à 700 | —"92,901 à 23.000 — 23.801 À 900 — 2! 01 
3.0 — 1.169.901 à 400 — 1.173.301 à 400 — — 
105.201 à 900 2. 900 113.201 à | 4 = à 800 25.301 à 400 — 26.401 à 500 — 
b 3400 — ti 401 à 500 — 120.584 à 600 — 123 101 .177.001 à 100 — 1.177.301 à 400 — 1.179.001 28.301 à 400 — 28 501 à 600 — 929.% à 400 
(4e) à 500 — 127.601 à 700 — 128.701 à 800 — | à 100 — 1.180.201 à 300 — 1.185.501 à 600 — | —" 35,101 à 200 — 37.701 à 800 — 3.101 à 
(2) 123.801 à 900 — 194.101 à 174 — 134.401 à | 1-188-801 à 900 — 1.190.701 à 800 — 1.191.401 | 200 — 38.201 à 252 — 38.253 à 300 — 39,101 
der), 500 — 151.301 à 400 — 155.801 à 900 — 160.581 à 500 — 1.204.201 à 300 — 1.206.401 à 500 | à 500 — 43.801 à 900 — 51.301 à 100 — 
à 600 — 161.601 à 700 — 178.701 à 800 — | 5, 4:210-201 à 900 — 1.211.201 à 400 — | 51.601 à 700 — 53.001 à 100 — 54.601 à 700 
193.801 à 400 186.401 à 500 197.301 à 1.211.901 à 1.212.000 1.218.701 à 800 04.701 à 800 509.00! à 100 29.901 à 
T4 à 900 — 28.901 à 400 — 224.101 à 900 — | à 100 — 1.226.501 à 600 — 1.230.601 à 700 | 58.601 à 700 — 60.101 à 200 — 60.601 à 700 
) pe 994.801 à 900 — 226.501 à 600 — 239.801 À Le 1.242.601 à 700 Les 1.246.201 à 300 — | — 61.401 à 500 — 62.701 à 800 — 62. 01 à 
É 000 — 246.201 à 300 — 248.001 à 100 — 352.201 1.247.201 à 300 — 1.250.701 à 800 — 1.254.901 | 898 — 63.301 à 400 — 68.501 à 600 — 73.001 
| à 300 — 953.601 à 700 — 256.801 à 900 — à 1.255.090) — 1.269.001 à 100 — 1.270.001 à | À 100 — 74.701 À 800 — 74.001 à 75.000 — 
L 957.201 À 400 — 962.301 à 400 — 266.198 à | 100 — 1.272.301 à 400 — 41.282.201 à 300 — | 75.642 à 700 — 76.901 à 77.000 — 78.001 À 100 
(4er) 200 — 266.901 à 267.000 — 268.601 à 700 _ 11:283.801 à 900 — 1.284.301 à 400 — 1.286.101 | —— 78.901 À 79 000 — 81 901 à 300 — 8? tot à 
”) _ 973.301 à 400 — 974.693 à 700 — 979.101 à 200 à 200 — 1.292.701 à 800 — 41.294.101 à 200 — %X) — 87.60! à 700 — 87.701 à 800 — 8s 701 à 
Fe — 982.901 à 400 — 289.901 à 290.000 — 292.501 1.298.101 à 200 — 1.303.401 à 100 — 1.315.601 | 800 — 89.201 à 300 — 90,101 à 200 — 900.001 À 
, 27 à 600 — 299,198 À 200 — 302.501 à G00 — à 700 — 1.316.501 à 600 — 1.317.701 à 800 — | 91.000 — 92.448 à 500 — 94.901 À HO — 
)e 206.501 À 600 — 207.301 à _ Re 311.001 à 100 1.318.801 à 900 — 1.319.701 à 800 — 1.320.001 98.801 à 900 — 108.401 à 500 — 108.601 à 
ee — 323.001 à 324.000 — 324.001 à 100 — 324.904 | à 100 — 1.321 301 à 400 — 1.330.401 à 500 — | 700 — 109.201 à HO — 111.001 à 100 — 
PAPA à 395.000 — 327.701 à 800 — 334.601 à 700 — 1.333.204 à 300 — 1.334.801 à 900 — 1.336.901 112.401 à 500 — 114.501 à 600 — 116.001 à 
294.901 à 335.000 — 339.701 à 800 — 339.801 | à 1.337.000 — 1.338.301 à 400 — 1.338.101 à | 100 — 116.701 à 800 — 117.901 à 400 — 
Sud à 900 — 340.901 à 341.000 — 350.301 À 400 — 300 — 1.346.501 à 600 — 1.349.401 à 500 — | 117.801 à 900 — 120.001 à 100 — 120.10 À 
36.101 à 9200 — 377.401 à 500 — 377.801 à | 1-301.701 à 800 — 1.353.101 à 200 — 1.354.501 | 200 — 122.001 à 100 — 122.101 à 200 — 
900 — 578.801 à 900 — 379.901 à 380.000 — | à 600 — 1.361.901 à 1.365.000 — 1.374.701 à | 122.501 à 600 — 123.001 à 100 — 125.201 à 
381.101 à 200 — 399.301 à 400 — 399.401 à 500 | 800 — 1.377.601 à 700 — 1.379.504 à 600 — | 900 — 190.701 à 800 — 132.101 à 200 — 
— 404.101 à 200 — 409.201 à 300 — 415.801 | 1.390.001 à 100 — 1.391.101 à 200 — 1.397.001 | 132.901 à 400 — 132.604 à 62% — 132.701 À 
à 900 — 422.701 à 800 — 423.601 à 700 — | à 100 — 1.398.001 à 100 — 1.401.401 à 500 — | 500 — 134.001 à 100 — 136.601 à 709 — 
: {#) 423.960 à 424.000 — 428.801 à 900 — 431.655 | 1.402.601 à 700 — 41.406.901 à 1.407.000 — | 126.901 à 137.000 — 137.901 à 952 — 117.6M 
ss, à 700 — 434.204 à 300 — 440.101 à 200 — | 1.412.601 à 700 — 1.416.301 à 400 — 1.426.401 | À 700 — 139.001 à 100 — 151.101 à 20 — 
W1.901 à 362 — 444.301 à 400 — 451.401 à | à 500 — 1.427.701 à 800 — 1.429.401 à 500 — | 141-501 à 600 — 141,901 À 142.000 — 112.001 
500 — 452.301 à 400 — 459.801 à 900 — 460.501 | 1.430.101 à 200 — 1.431.201 à 300 — 1.438.501 | à 100 — 143.601 à 700 — 115.901 à 146.000 
ions. à 600 — 460.601 à 700 — 460.701 à 800 — | à 600 — 1.448.001 À 100 — 1.448.101 à 200 — | — 146.701 à EON — 146.801 à 00 — 147.0 à 
466.401 à 500 — 475.801 à 900 — 481.501 à 600 | 1.448.501 à 600 — 1.451.801 à 900 — 1.452.001 | 148.000 — 148.101 À 200 — 118,201 À 900 — 
Fes —,192.701 à 800 — 493.901 à 494.000. à 100 — 1.460.001 à 100 — 1.460.301 à 400 — | 149.301 à 400 — 150.201 à 600 — 151.104 à 
sièg _ 505.001 à 100 — 505.401 à 500 — 505.601 à | 1.473.201 à 300 — 1.473.501 à 600 — 1.476.801 | 200 — 154.401 à 509 — 155.201 à MO — 
ù fr, 109 — 511.601 à 700 — 513.104 à 20° — 521.201 | À 900 — 1.477.801 à 900 — 1.480.201 à 300 — | 197.501 à 600 — 137.701 à OO — 154.1 À 
n) ir, à 900 — 524.301 à 400 — 537.101 à 200 — | 1.491.401 à 500 — 1.404.101 à 200 — 1.497.201 | 600 — 158.601 à 700 — 159.101 à NW 
SP 58.901 à 946 — 542.001 à 100 — 550.201 à | à 300 — 1.497.501 à 600 — 1.498.101 à 200. 161.801 à 900 — 162.901 à 163.000 — 163.901 
sg 900 — 550.401 à 500 — 554.601 à 700 — 558.801 | 1.504.201 à 300 — 1.508.501 à 600 — 1.510.604 | À 161.000 — 166.601 à 700 — 167,901 À 400 
rage. à 900 — 561.901 à 562.000 — 562.701 à 800 — | à 700 — 1.541.701 à 00 — 1.518 401 à 200 | 3 ,109-701 À FO0 — 169.801 À UN — 112.001 
ee 571.001 à 400 — 572.445 à 200 — 572.801 à 900 | — 1.518.301 à 400 — 1.526.601 à 700 — | À. 100 — 179.601 À 700 — 131.601 À 70 — 
{aus 0.076.401 à 500 — 577.801 à 900 — 593.901 à | 4.529.701 à 800 — 1.532.501 à 00 — 1.540.201 | à 
594.000 — 598.501 à 600 — 603.701 et 702 — | à 300 — 1.540.901 à 1.541.000 — 1.541.301 À | À 200 — à 
—— 605.101 à 200 — 612.401 à 500 — 614.92 400 — 1.541.901 à 1.542.000 — 1.543.101 à 200 | 150,701 à 800 — 184.901 à 186.000 — 190.304 
Gi 23 à u 000 — 1.543.101 à 200 | à 500 — 190.901 à 191.000 — 192.701 à 600 
Pr 615.000 — 616.401 à 500 — 620.501 à 600 — | — 1.552.501 à G00 — 1.557.101 à 200 — 194.801 à 900 196 104 à 900 — 497.701 
A 2 — 63%. — 642.301 à — 1.577.501 À 600 — 1.579.801 À 900 | 069 — 
400 — 643.501 à 600 — 645.904 à 646.000 — | — 1.581.501 à 600 — 4.583.901 à 400 — | 
ras à 649.000 — 655.301 à 400 — 664.801 | 1.588.901 à 400 — 1.594.101 à 200 — 1.594.S01 | 555 go à <00 off 301 À 400 — 905.901 à 
"RANGS 900 — 604.901 à 665.000 — 670.901 à 671.000 | à 900 — 1.598.501 à 600 — 1.599.501 à 600 — | 596 (y) — 206 101 À 200 — 200.001 à HO — 
671.701 à 800 — 678.201 à 300 — 681.801 à | 1.600.101 à 200 — 1.603.801 à 900 — 1.610.101 514 701 à 800 001 à — o01 À 
RE», 4 EE 686.101 à 200 — 697.401 à 500 — 700.601 ! à 200 — 1.611.391 à 400 — 1.617.201 à ‘00 100 — 913 601 à 00 = 944 901 à 400 se TE 501 
— 706.301 à 400 — 740.301 à 400 — | — 1.623.301 à 400 — 1.626.301 à 400 — | ‘917.401 À — 18.001 à 100 — 
sut 300 — 711.901 à 712.000 — 714.901 | 1.628.301 à 400 — 1.640.001 à 100 — 1.643.301 | 54e 601 À 700 — 218.901 À 927 — 219.701 À 
À ge — 716.201 à 300 — 718.901 à 719.000 | à 400 — 1.647.504 à G00 — 1.619.401 à 500 | op — 9%) 104 à 200 — 990.201 À 400 —220.601 
À 600 — 737.001 à 100 — 738.701 à | — 1.652.801 900 — 1.653.101 à — |} 70 221.201 à — 221.401 à — 
0 de À 600 142.501 à 600 — 745.301 à 400 — 751.501 | 1.656.901 à 1.657.000 — 1.657.701 à 800 — | 299 991 à 400 — 295.801 À 000 — 227,501 à 600 
obli- T7 à 194.101 à 200 — 754.401 à 500 — | 1.659.201 à 300 — 1.661.501 à 600 — 1.667.001 | __ 928 901 à 300 — 228 RO à 900 — 231.601 À 
ÿ par 800 — 4 800 — 766.501 à 600 — 766.701 à | à 700 — 1.668.101 à 200 — 1.670.901 à | 700 — 232.601 à 700 — 235.801 à 900 — 239.201 
eo” à n 168.501 à 011 — 788.301 à 400 — 790.501 | 1.671.000 — 1.675.201 à 300 — 1.681.101 à 200 | À 300 — 244.601 à 700 — 250.801 à 900 — 
| 803 301 à 193.501 à 600 — 195.501 à 600 — | — 1.684.901 à 1.685.000 — 1.687.701 à 800 — | 250.901 À 251.000 — 260.304 à 400 — 260,401 
| 822 000 à 400 — 816.701 à 800 — 821.951 à | 1.689.901 à 1.690.000 — 1.697.101 à 200 — | a 500 — 261.195 et 196 — 265.801 à 900 — 
pl SN à à 822.801 à 900 — 829.201 à 300 — | 1.698.101 à 200 — 1.702.701 à 800 — 1.704 101 | 266.101 à 197 — 266.601 à 700 — 269.501 à 600 
— 88.1 200 = 833.601 à 700 — 836.401 à 5 à 200 — 1.708.301 à 400 — 1.713.001 à 100 | — 969.001 À 270.000 — 971.901 à 272.000 — 
. 4% à 800 O1 à 200 — 848.501 à G00 — 849.743 | — 41.713.101 À 200 — 41.715.401 à 500 — | 972.901 à 300 — 273.001 À 274.000 — 275.301 À 
, 129 Ru 61 à 850.001 à 100 — 850.101 à 200 — | 1.717.401 à 500 — 1.718.801 à 900 — 1.720.401 | 400 — 282,204 à 300 — 283.201 à 300 — 283.201 
 æ 400 — ge 200 — 859.701 à 789 — 869.301 à | à 500 — 1.723.101 à 200 — 1.726.601 à 700 | à 300 — 285.901 à 400 — 285.801 à MO — 
. 4 100 510.801 à 900 — 871.401 à 500 —— 871.601 | — 1.731.301 à 400 — 1.738.601 à 700 — | 285.001 À 286.000 — 286.101 À 200 — 283.101 
. 41 TE 876.401 à 500 — 883.101 à 200 — | 1.739.601 à 700 — 1.741.401 à 500 — 1.742.901 | À 200 — 289.101 à 200 — 292.9 à 00 — 
. 2 à 800 400 — 851.901 à 885.000 — 893.7 à 1.743.000 — 1.743.401 à 500 — 1.744.101 à | 292.704 à S00 — 294.401 à 00 — 295.725 À 
. fl 908,701 à 21: 997 à 898.000 — 899.101 à 200 — | 200 — 1.746.801 à 900 — 1.748.801 à 900 — | 800 — 297.701 à 800 — 298.001 à 100 — 208.401 
D 467 — 999 Le — 918.501 à 600 — 919.401 À | 1.749.701 à 800 — 1.759.601 à 700 — 1.762.001 | à 500 — 302.001 À 100 — 302.201 à 00 — 
. 1 à 700 — ol à 100 — 924.301 à 400 — 936.601 | à 100 — 1.765.501 à 600 — 1.766.101 à 200 | 304.101 à 200 — 308.701 à RO0 — 309.601 à 700 
054.301 à 309 à 600 — 950.001 à 100 — | — 41.785.501 à 600 — 1.786.001 À 400 — — 315.201 à 300 — 317.201 à 300 — 317.604 
300 — 961.201 à 959.501 à 600 — 962.201 à | 1.790.101 à 200 — 1.800.901 à 41.801.000 — | à 700 — 320.301 À 400 — 321.101 à 200 
201 à 200 — 965.901 à 966.000 — À 1.801.801 à 900 — 1.806.301 à 400 — 1.815.201 À — 322.001 à 100 — 322.801 à 900 — 323.229 à 


17 Juillet 1942 


2472 (12) JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
800 — 224.401 à 500 — 324.501 à 600 — 324.601 y — 788.101 à 200 — 788.24 À 300 — 790 801 y à 200 — 1.878.501 à 600 — 1.880.401 à 500 
À 700 — 325.601 à 700 — 326.681 À 700 — | à 900 — 797.101 à 200 — 797.201 à 300. 1.881.701 à 800 — 1.881.901 à 1.882.000 — 
328.201 à 900 — 329.801 à 900 — 330.601 à | 805.901 à 806.000 — 809.701 à 800 — 812.701 | 1.882.301 à 400 — 1.882.901 À 1.883.000 — 
ñ00 — 335.101 à 200 — 235.342 à 400 — 335.701 | à 800 — 811.401 à 500 — 815.801 à 816 — | 1.883.601 à 700 — 1.884.001 à 100 — 1.885.404 
à 800 — 335.901 à 336.000 — 336.101 à 200 | 819.901 à 820.000 — 820.604 à 700 — 821.001 | à 500 — 1.892.601 À 700 — 1.893.101 à 200 — 
— 326.301 à 400 — 338.001 à 100 — 340.801 | à 100 — 824.801 à 900 — 825.001 à 100 — | 1.895.301 à 400 — 1.899.301 à 400. 
à 900 — 342.101 à 200 — 342.801 à 900 — | 827.001 à 100 — 828.701 à 800 — 829.601 à 700 
313.101 à 200 — 344.201 à 900 — 344.3 à | — S31.001 à 100 — 832.501 à 600 — 8 à | AAA 
400 — 316.009 — 346.401 à 500 — 346.601 à | 800 — 835.501 à 600 — 839.501 à — 840.001 
700 — 347.501 à 517 — 350.001 à 100 — 362.501 | à 100 — 846.901 à 847.000 — 553.901 à 854.009 
à 600 — 265.004 à 400 — 374.401 à 500 — | — 854.901 à 853.000 — 856.501 à 600 — 862.01 | Grand Garage de Catalogne 
371.701 à 800 — 379.301 à 400 — 380.301 à 400 | à_ 863.000 — 867.401 à 500 — 867.601 à 7 


— 581.201 à 300 — 381.801 à 900 — 382.2 
à 200 — 386.801 à 900 — 394.501 à 600 
394.601 à 700 — 396.701 à 800 — 398.401 à 500 
— 98,701 à 800. 

401.101 à 200 — 402.901 à 403.000 — 404.601 
À 700 — 406,201 à 300 — 407.04 à 100 — 
407.201 à 300 — 410.901 à 411.000 — 411.201 à 
300 — 412.501 à 600 — 414.001 à 100 — 
415.101 à 186 — 416.601 à° 700 — 419.021 
à 100 — 419.201 à 300 — 420.211 à 300 — 
420.801 à 900 — 421.001 à 100 — 421.301 à 400 
— 421,701 à 800 — 422,401 à 500 — 423.801 
à 900 — 426.901 à 427.000 — 490.201 à 300 — 
431.401 à 500 — 433.301 à 400 — 433.604 à 
700 — 454.501 à 600 — 435.401 à 500 — 4%6.401 
à 500 — 438.701 à 800 — 443.001 à 100 — 
443.601 à 700 — 416.801 à 
à 300 — 447.701 à 800 — 448.601 à 700 — 
448.801 à 900 — 450.801 à 900 — 453.001 à 
400 — 453.501 à 600 — 455.001 à 100 — 455.501 
à 600 — 455.901 à 456.000 — 456.501 à 600 
— 457.101 à 200 — 461.301 à 400 — 465.801 à 
900 — 466.701 à 800 — 467.501 Àà 600 — 
470.001 à 100 — 470.301 à 400 — 470.701 à 800 
— 472.301 à 400 — 472.501 à 600 — 474.901 
à 415.000 — 477.501 à 600 — 482.931 à 200 — 
484.501 à G00 — 485.001 à 100 — 485.101 À 
209 — 486.001 à 100 — 486.101 à 200 — 489.601 
à 700 — 490.001 à 4100 — 490.401 à 500 — 
493.701 à 800 — 495.101 à 200 — 497.001 à 
400 — 498.S01 à 990 — 499.001 à 100 — 
505.701 à S00 — 503.793 à 800 — 509.101 à 
200 — 509.201 à 500 — 509.301 à 400 — 
511.801 à 909 — 512.401 à 500 — 513.201 
à 900 — 513.801 à 900 — 515.301 à 356 — 
515.501 À 600 — 516.039 à 100 — 516.101 À 
200 — 516.701 à 800 — 519.301 à 400 — 519.601 
à 700 — 522,701 à 800 — 522.901 — 523.956 À 


= 


521.000 — 524.901 à 300 — 524.601 à 700 
— 929.001 à 100 — 525,501 à 600 — 526.201 
à 900 — 526.701 À S00 — 527.401 à 500 — 
533.401 à 500, — 538.601 à 700 — 539.301 à 
400 — 539.501 à 600 — 544.101 à 200 — 
515.501 à 600 — 547.925 À 400 — 548.901 
à 219.000 — 900.901 à 400 — 551.501 à 600 
— 906.701 à 800 — 565.201 à 300 — 565.601 à 
700 — 566.608 à 700 — 570.801 à 900 — 


581.204 à 300 — 581.901 à 400 — 535.201 à 300 
— 990.401 à 500 — 591.401 à 500 — 591.64 
à 100 — 592.609 à 610 — 594.301 À 400 — 
591.801 à 900 — 559.301 à 400, 

601.501 à 600 — 608.8 900 — 609.92M 
300 -— 609.504 à 600 — 614.301 à 400 — 615.704 
à 800 — 417.901 à 618.000 — 620.412 à 500 
— 623.901 à 624.000 — 624.601 à 700 — 625.3 
à 400 — 626.401 à 500 — 631.901 à 632.000 — 
634.901 à 635.000 — 635.801 à 900 — 626.201 
à 200 — 637.401 à 500 — 638.901 à 2 
638.301 à 400 — 638.701 à 800 — 639.101 
à 125 — 61.101 à 200 — 641.701 à 800 
— 642.001 à 100 — 643.907 à M4 — 647 00 
à 109 — 617.801 À 900 — 648.701 à 800 
— 652.401 à 500 — 654.901 À 655.000 — 656. 143 
à 454 — 657.901 à 658.000 — 658.001 À 100 
— 698.801 à 900 — 659.101 à 200 — 662.4M à 
500 — 662.701 à 800 — 662,801 à 900 — 
672.101 à 200 — 673.101 à 200 — 674.001 à 
400 — 675.4 à 500 — 675.501 à 600 — 678.4 
à 500 — 678.901 à 679.000 — 680.201 à 200 
— 680.701 à 800 — 681.001 À 100 — 682,004 
à 100 — 682.301 à 400 — 685.801 À 900 — 
689.701 à 800 — 690.601 à 700 — 690.704 À 
800 — 691.801 à 900 — 696.701 à 800 — 700.701 
à 800 — 700.8M à 900 — 706.201 À 300 — 
708.901 à 709.000 — 709.101 à 200 — 731.701 
à 800 — 731.901 à 732.000 — 733.196 à 200 — 
733.201 à 300 — 734.501 à 600 — 741.704 À 
800 — 743.501 à G00 — 744.001 à 100 — 744.501 
à 600 — 745.064 — 748.101 à 200 — 748.00 à 
749.000 — 757.101 à 200 — 763.801 à 900 — 
764.201 à 300 — 770.001 à 100 — 770.901 à 
771.000 — 771.301 à 400 — 772.301 à 400 — 
772.801 à 900 — 773.401 à 500 — 774.201 à 
900 — 778.501 à 600 — 778.701 à 800 — 779.3 
à 400 — 783.601 à 700 —- 785.401 à 500 — 


285.601 à 700 — 786.601 à 700 — 787.101 à 200 


870.401 à 500 — 72.701 à — 878.101 à 
200 — 879.101 à 200 — 879.401 à 500 — 882.601 
à 709 — 883.001 à 100 — 886.301 à 400 
— 893.901 à 894.000 — 896.101 à 200 — 909.101 
à 200 — 916.301 à 400 — 919.001 à 109 — 
923.101 à 200 — 924.501 à 600 — 929.801 à 
94S.501 à — 655.301 à 400 — 
959.401 à 500 — 962.001 à 100 — 966.801 à 900 
— 974.783 à 800 — 9Y81.801 à 900 — 
999.301 à 400 — 1.008.501 à 600 — 1.010901 
à 1.011.000 — 1.012.101 à 200 — 1.013.501 à 
600 — 1.018.501 à 600 — 1.022.801 à 900 — 
1.028.701 à 800 — 4.037.001 à 100 — 1.0:1.201 
à 400 — 1.046.401 à 500 — 1.056.601 à 
700 — 1.076.001 à 100 — 1.100.701 à 800 — 
1.101.701 à 890 — 1.101.901 à 1.102.000 — 
1.149.101 à 200 — 1.178.501 

1.179.101 à 200 — 1.179.991 à 
30. 100 — 1.133.401 à 500 — 
900 — 1.193.701 à 800 — 1.194.101 
à 200 — 1.195.001 à 100 à 200 
— 1.205.701 à 800 — 1. 
7.401 à 500 “— 1.207.701 à 800 


Leone. 
© 
= 


.001 à 700 — à 200 
.401 à 500 — 1.249.101 à 200 — 1.250.201 
) — 1.250.301 à 400 — 1.261.601" à 700 — 
.101 à 200 — 1.263.301 à 400 — 1.263.401 
) — 1.264.001 à 100 — 1.271.201 à 300 
216.201 à 300 — 1.279.101 à 200 — 
201 à 300 — 1.283.201 à 200 — 1.284.501 
1.292.301 à 400 — 1.292.801 à 900 
93.101 à 200 — 1.294.701 à 800 — 
01 à 800 — 1.304.201 à 300 — 1.305.301 
1.306.701 à 800 — 1.309.101 à 200 
.309.201 à 300 — 1.310.701 à 800 — 
.311.201 à 300 — 1.311.401 à 500 — 1.318.301 
— 1.218.501 à 600 — 1.321.201 à 300 
.322.301 à 400 — 1.340.001 à 100 — 
.801 à 900 — 1.361.101 à 200 — 1.389.301 
) — 1.390.501 à 600 — 1.391.001 à 100 
.3M1.901 à 1.292.000 — 1.398.601 à 700 — 
.395.801 à 900. 
1.479.501 à 600 — 1.496. 
1.498.401 à 500 — 1.521.6 
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à 1.576.000 — 1.576.401 
600 — 1.585.001 à 100 
1.599.801 à 900 — 1.602.701 à 
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SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 Francs 
SIÈGE SOCIAL : 

2, BOULEVARD DES PYRÉNÉES, À PERPIGNAN 

; Registre du commerce: 11198, 


Tirage du 5 juin 1942. 


(Tableau d'amortissement paru 
au Journal officiel du 14 juillet 1933, p. 75.) 


Obligations de 6 1/2 0/0 1929, remboursables 
à partir du 1° juillet 1942. 


Neuvième tirage. 


114 à 120 — 201 à 210 — 271 à 280 — 581 à 
590 — 601 à 610 — 791 à 800 — 871 à 880 — 
1.221 à 1.230 — 1.481 à 1.490 — 1.591 à 1.540 
— 1.841 à 1.850 — 1.911 à 1.920 — 2.081 à 
2.090 — 2.161 à 2.170 — 2.201 à 2.210. 


Dirième tirage. 


1814 à 190 — 291 à 300 — 764 à 770 — 861 à 
870 — 971 à 980 — 991 à 1.000 — 1.071 à 1.080 
— 41.281 à 1.290 — 1.311 à 1.320 — 1.711 à 
1.720 — 1.801 à 1.810 — 1.851 à 1.860 — 1.941 
à 1.950 — 2.141 à 2.150 — 2.231 à 2.240. 


Obligations à rembourser sur tirages 
antérieurs. 


Nos 2.171 à 2.180. 


Société anonyme lmmobilière de Nogent 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 300.000 FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 

2%, BOULEVARD GAMBETTA, NOGENT-SUR-MARNE 

- R. C.: Seine 2410398 B. 


Obligations 5 0/0 1930. 


Deuxième tirage du 4 juillet 1942, 


Obligations remboursables à 1.000 fr. 
à partir du 4e juillet 1942, au siège social. 


13 51 60 92 110 116 119 120 137 140 
142 149 163 164 193 232 256 258 259 28 
322 372 388 991 493 


Obligations sorties da le tir précédent 


17 25 37 43 98 104 117 138 147 16 
176 204 211 230 260 269 412 440 448 45% 


AUTOMOBILES M. BERLIET 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 78.000.000 DE FRANCS 
Sièor SOCIAL: 241, AVENUE BERTHELOT, LYON 
R. C.: Lyon B 935. 


Obligations 5 1/2 0/0, série 1929, 
sorlies au tirage du 8 juin 1942. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 jun 


1942: page 2% (7), % colonne, 4e ligne, au 
lieu de: « 20.665 0.664 20.665... », lie 


20.655 20.664 20.665../ », 


- 


— 1.222.601 à 700 
— 41.238.101 à 200 — 
- 1.239.501 à 600 — * 
| 
à 1.605.000 — 1.605.101 à 
| 
L 
L 
| 
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EMENT ANTICIPÉ 
DES DETTES 


polication des décrets-lois des 16 juillet 
et 30 octobre 1935 


So-iété Française de Transports pétroliers 
(S. F. T. P.) 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 30.000.009 DE FRANCS 


SOCIAL: #1, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine n° B. 


Remboursement anticipé 
des obligations 5 1/2 0/0 1939. 


Les propriélaires et porteurs d'obligations 
5 1/2 0,0 de 1.000 fr. et de 5.000 fr. nominal, 
émises en 1939 par la Société françd se de 
transports pétroliers (S. F. T. P.), sont avisés 
que la sociéié, usant de la faculté qu’elle 
s'est réservée lors de l'émission de ces titres, 
a aécidé de procéder au remboursement anti- 
cipé, à la date du 18 août 1942, de la totalité 
desdites obligations non encore amoriies. 

Ce remboursement s'effectuera, coupon 
no 8 et suivants attachés, au pair, augmenté 
des intérêts courus, soit au prix de: 

1.005 fr. 805 pour les titres nominatifs ou 
au porteur de 1.000 fr. nominal; : 

5.029 fr. 027 pour les titres nominatifs ou au 
porteur de 5.000 fr. nominal; 

Les porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1939 
devront, en conséquehce, présenter leurs 
titres au remboursement le 18 août 1942, date 
à partir de laquelle les intérêts cesseront de 
courir. 

Ce remboursement -sera effectué aux caisses 
des établissements suivants: 

Société générale, 29, boulevard Haussmann, 

à Paris; 

Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, 

à Paris; 

Comptoir national d’escompte de Paris, rue 

Bergère, 14, à Paris; 

MM. Worms et Ce, 45, boulevard Hauss- 

mann, à Paris. 
ainsi que dans les succursales et agences de 
ces établissements. 


Le conseil d'administration. 


Société anonyme des Pneumatiques Dunlop 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 175 MILLIONS DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 
A MONTLUÇON (ALLIER), RUE DE PASQUIS 
R. C.: Allier an, 2019; Seine an. 37587. 
Reg. prod.: Allier 65. 


Avis aux porteurs d'obligations 6 0/0 1933. 


La Société anonyme des pneumatiques Dun- 
lop avise les porteurs d'obligations 6 6/0 1933 
de 1.000 fr., emprunt de 60 millions de francs, 
AUtlie procédera, le 17 août 1942, dans les 
tonditions prévues par les décrets des 16 juillet 
octobre 1935, au remboursement anticipé 
+ Poizalions 6 0/0 1933 restant en circulation 
date. Ce remboursement s'effectuera 

x fuichets des sièges, succursales et agen- 
ces en France des établissements suivants: 

Lrédit lyonnais: 

Banque nationale pour le commerce et l'in- 


dustrie : 


Crédit commercial de France; 
j S'€ Ule de crédit industriel et commercial, 
insi 


agi 


Que dans leurs sièges, succursales et 
nces en France. 


Ces obligations seront remboursées coupon 
à l'échéance du 1er décembre 1942 et suivants 
attachés, au pair de 4.000 fr., augmenté des 
intérêts courus du 1° juin au 16 août 1942 
inclus, déduction faite de la taxe de transmis- 
sion pour les titres au porteur. 


SOCIÉTÉ LYONNAISE DE LUMIERE ET FORCE 
par le gaz, l'électricilé et tous autres modes 
Ancienne société M. CLERGUE ET C:. 

SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE JULES-FERRY, LYON 
CaPrrTaL: 5.000.000 DE FRANCS 
R. C.: Lyon B 2291. 


OBLIGATIONS 5 1/2 0/0 1930 


Liste des 1.000 obligations de 1.000 francs 
5 1/2 0/0 tirées au sort le 6 juillet 1942 et 
remboursables par anticipation à la date du 
15 septembre 1942, coupon n° 26 atlaché, au 
taux de: personnes physiques, 4.000 fr.; 
personnes morales, 9% fr. 50. En outre, le 
coupon n° 26 sera payable seulement atta- 
ché aux titres dont les numéros figurent 
ci-dessous, à raison de: personnes physi- 
ques: au nominatif, 6 fr. 78; au porteur, 
6 fr. 14; personnes morales: au norinatif, 
6 fr. 10; au porteur, 5 fr. 47. Ce rembourse- 
ment anticipé a lieu suivant décision prise 
par le conseil d'administration dans sa 
Séance du 15 juin 1942 et conformément aux 
c'auses de l'émission. 


A Lyon, au siège de la société, 5, place Ju- 
les-Ferry. 

A Paris, aux guichets de l’Hydro-Energie, 
68, rue du Faubourg-Saint-Honoré. 


102 103 105 1406 107 108 109 
210 142 413 118 215 416 417 
448 4129 4120 4121 122 124 125 12% 
427 4130 131 433 437 13 139 15 
446 150 161 162 163 164 165 167 
476 177 178 183 186 234 23% 
241 242 243 244 251 269 270 
271 274 285 286 Z8S 292 298 294 
295 296 297 298 301 302 303 304 
306 307 308 309 912 315 316 317 
Jai 342 H3 344 346 347 350 351 
954 355 370 371 572 376 390 400 
429 438 499 441 442 445 446 
447 448 449 45 A 453 454 455 
456 457 458 459 460 47 472 473 
475 476 477 478 479 503 509 510 
519 520 522 52 524 526 527 
52% 529 530 531 532 533 534 5935 
536 537 2410 D41 55 
599 560 599 612 613 614 619 
620 621 622 623 624 62 62% 627 
628 629 63 631 633 634 63%: 626 
637 63 661 663 670 671 682 683 
684 (691 698 699 701 702 703 704 
5 706 707 708 709 710 711 712 
730 732 731 138 1739 780 741 742 
748 784 790 751 . 752 753 758 75% 
756 757 763 764 767 768 769 770 
7179 780 781 787 783 789 790 791 
792 793 794 795 798 799 
805 806 807 808 809 812 
843 814 815 816 817 818 #9 
829 830 832 833 49 858 459 
861 2 865 869 870 571 872 873 
874 875 17 878 879 
892 893 894 S95 909 
910 O1 912 M4 95 M6 MNT M8 
922 933 998 939 940 941 912 943 
944 946 947 948 949 950 951 92 
053 94 955 956 963 967 968 90! 
970 971 976 977 978 979 980 993 
09% 996 997 998 999 1.002 1.003 1.004 
1.005 1.006 1.007 1.008 1.009 1.013 1.027 1.029 
1.060 1.061 1.062 4.064 1.065 1.069 1.070 1.01 
1.082 1.083 1.084 1.085 1.086 1.087 1.088 1.089 
4.110 14.411 1.112 1.113 1.115 1.118 1.119 1.120 
4.121 1.122 1.123 1.126 1.127 1.128 1.129 1.130 
41.131 1.132 1.133 1.194 1.195 1.196 1.137 1.138 
4.139 1.140 4.141 1.142 1.143 1.146 1.147 1.148 
4.149 1.150 1.451 1.152 1.153 1.154 1,155 1.156 
1.161 1.162 41.163 1.164 1.169 1.170 1.171 1.174 
1.176 1.177 1.178 1.179 1.182 4.194 1.197 1.203 
1.204 1.205 1.206 1.207 1.203 1.209 1.210 1.211 


1.242 1.213 1.914 1.215 1.216 1.227 1.22% 41.229 
1.237 1.238 1.239 1.256 1.257 1.255 1.259 1.260 
1.263 1.264 1.266 1.267 1.300 1.915 1. M8 
1.919 1.320 1.821 1.22 1.395 1.596 1.337 1.338 
1.399 1.340 1.344 1.948 1.949 1.350 1.351 1.352 
1.353 1.354 1.255 1.356 1.507 1.359 1.360 4.369 
1.370 1.971 1.972 1.973 1.975 1.976 1.377 1.978 
1.979 1.392 1.903 4.995 4.401 1.402 1.403 1.404 
1.405 1.408 1.409 1.410 4.411 1.412 1,413 1.494 
1.435 1.497 1.448 4.499 4.440 1.441 1.443 1.446 
1.447 1.462 1.466 1.467 1.473 1.474 1.501 1.502 
1.503 1.504 1.505 1.506 1.507 1.508 4.509 1.510 
1.501 1.512 1.514 1.595 1.598 1.529 1.590 1.53% 
1592 1.593 1.594 1.595 1.596 1.587 1.538 1.539 
1.540 1.541 1.542 1.543 1.544 1.546 1.547 1.57% 
1.575 4.577 1.580 1.581 1.582 1.584 4.585 1.586 
1.587 1.583 1,589 1.500 1.591 1.592 4.503 1.595 
1.506 1.597 1.616 1.618 1.620 1.625 1,6% 1.627 
1.623 1.629 1.690 1.631 1.622 1.623 1.64 1.645 
1.646 1.617 1.648 1.619 1.651 1.655 1.667 1.673 
1.684 1.65 1.689 1.690 1.691 1.692 1.693 4.702 
1.705 1.706 1.709 1.733 4.734 4.766 4.767 1.768 
1.769 1.770 1.771 1.772 4.773 4.778 4.775 4.7 
1.801 1.805 1.813 1.814 1.846 4 817 1 
1.821 1.822 1.823 1.824 1.825 1.896 1.829 4 890 
1.891 1.832 1.893 1.894 1.835 1.896 41.837 1 
1.839 1.810 1.841 1.852 1.853 1.854 1.855 1.858 
1.859 1.860 1.861 1.862 1.804 1.904 1.905 1.907 
1.908 1.909 1.990 1.991 1.992 41.947 1.938 4.949 
1.956 1.957 1.958 1.060 1.962 1.963 1.064 1.965 
1.971 1.975 1.976 1.977 1.084 1.985 4.088 1.0 

1.900 1.901 1.992 1.993 1.094 4.095 2 000 % 002 
2,006 2,007 2.008 2.009 2.010 2.011 2.012 2 013 
2.014 2.015 2.016 2.017 2.018 2.019 2.020 2 02 
2.022 2.023 2.024 2.025 2.02% 2.028 2.029 2.034 
2.032 2,083 2.047 2.071 2.076 2.077 2.078 ? 079 
2.080 2.082 2.083 2.084 2.085 2.086 2.087 2.089 
2.091 2.092 2.093 2.094 2.095 2.096 2.110 2.196 
2.229 9,93 9.934 9.999 2.947 2.950) 951 9 354 
2.259 2,960 2,962 9,965 9.966 2.967 2.968 9 269 
2.270 2.273 2.900 2.291 2.992 9,993 9,994 9.99% 
2.206 2.297 2.998 2.999 2.307 2.308 2 309 210 
2.11 2.312 2.36 2 M7 219 
2.320 2,391 2,323 2.924 9.395 9 996 9 997 9 9398 
2.329 2,330 2.332 2.393 2.394 2.225 9 491 
2.340 2.357 2.359 2.368 2.369 9.970 

2.373 2.974 2.377 2.378 2.379 2.380 2.300 204 
2.395 2.306 2.397 2.400 2.402 2.403 2.404 © 305 
2.416 2.420 2.432 2.433 2.400 2.402 2 409 
2.551 2.554 2.561 2.565 2.566 2.572 2.573 © 574 
2.575 2.576 2.577 2.578 2.579 2.580 2.581 2.584 
2.588 2,589 2.595 2,506 2.597 2.508 2.509 2 GMA 
2.604 2.605 2.606 2.607 2.642 2.643 2.614 2 615 
2.616 2,619 9.693 2,624 2.627 2.632 2.623 2 63% 
2.635 2.636 2.640 2.641 2.612 2.645 2 647 
2.048 2.649 2.650 2.651 2.652 2.633 2.654 2.676 
2.678 2.680 2.681 2.72 9.722 9,723 9.72; © 728 
2.730 2.731 2.792 9,734 9.735 9.797 9.790 9 740 
2.744 2.746 2.751 2.752 9.753 2.754 2.755 2 756 
2.759 2.760 2,761 2.762 2.763 2.764 2.765 2 709 
2.794 2.803 2.981 2.882 2.883 9 884 9 
2.838 2,889 2.891 2.802 9.895 9.804 2 2 897 
2,898 2.899 2.44) 2.901 2.902 2.003 2 904 2 005 
2.906 2.907 2.908 2,909 2.M0 2.914 2 M2 9927 
2.928 2.939 2.942 2,943 2.945 2.946 2.947 2 949 
2.919 2.086 2.987 2.988 2.089 2.00) 2 001 2.002 
2,993 2.004 2.905 2.006 2.097 2.008 2.000 3 G00 


Taverne de Savoie et Splendid Hôtel 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.200.000 FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
A ANNECY, 4, QuAr 
R. C.: Annecy ne 5560. 


Avis aux porteurs d'obligations 5,80 0/0 1934 


La société anonyme Taverne de Savoie et 
Splendid-Hôtel, usant de la faculté qu'elle 
s est réservée lors de l'émission et conf 
ment aux décrets-lois des 16 juillet et % oc- 
tobre 1935, avise les porteurs d'obligations 
qu'elle procédera, le 15 octobre 19%42, date 
d'échéance du coupon n° 417, au rembourse- 
ment anticipé de toutes les obligations restant 
à amortir. 4 

A partir de cette date, l'intérêt cessera d@ 
courir. 

Ces obligations seront remboursées au pair, 
augmenté des intérêts échus, sous déduction 
des taxes et impôts. 

Le remboursement sera effectué contre re 
mise des titres au siège de la société, 

Le conseil d'administration, 


342 
00 … 
00 — 
35. 404 
| 
| 
ANCS 
| 
sabier | + 
.581à | 
_ 
à 1.540 
>.081 à 
- 8614 | 
à 1.080 à. 
1.741 à 
1,941 22 93 483 67 69 70 
10. 78 79 86 97 SS 89 98 101 
| | 
| 
Nogent | 
FRANCS | 
| 
MARNE | 
| 
| | 
| 
42. | 
137 140 | 
259 28 | 
147 168 
| 
LIET £ 
A 
LYON 
9, 
2. 
26 juin 1 
igne, au ” 
», lire: 


"2472 14) 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


17 Juillet 1942 


Société andelysienne d'électricité 
SOCIÉTÉ ANONYME 
. AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DÆ FRANCS 
Stkcx SOCIAL: 3, RUE DE MESSIKE, À PARIS 
R. C.: Seine no 111262, 


Avis aux porteurs d'obligations 5 1/2 0/0 1929 
de 1.008 fr. de la Société andelysienne 
d'électricité (emprunt de 9.000.000 de irancs). 


La Société d'électricilé avise 
fes porteurs des obligations précitées qu'elle 
procédera le 18 août 1942, dans les conditions 
or hr par les décrets des 16 juillet et 20 oc- 
obre 19%, au remboursement anticipé des- 
dites obligations restant en circulation. Ce 
remboursement sera effectué aux guichets des 
établissements suivants: 

lyonnais, 19, bouleværd des Italiens, 

Paris : 
Union financière pour l’industrie électrique, 
2, rue de Messine, à Paris, 
ainsi que dans leurs sièges, succursales et 
agences en France. 

Ces obligations seront remboursées coupon 
au 10 janvier 1943 et suivants attachés pour 
leur prix de remboursement augmenté des in- 
térûls courus depuis le dernier coupon payé 
gusqu'au 17 août 1912 inclus, déduction faite 
de la taxe de transmission pour les titres au 

orteur ct du prélèvement de 10 p. 100 pour 
« üitres appartenant à des personnes mo- 
ralres. 


CT DE SOCIÉTÉS | 


CREDIT COLONIAL 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce SOCIAL: 49, RUE SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
R. C. Seine 268687-B. 


Situation au 30 juin 1941. 


ACTIF 
Espèces en caisse et à la Ban- 

que de 73.969 9% 
Avoirs dans les banques colo- 

Valeurs du Trésor........ 60.916.409 70 
Prêts à moyen terme.......... 20.462.844 40 
Débiteurs divers........... 2.612.082 49 
Appels différés sur actions... 14.062.500 » 

110.600.702 63 

PASSIF 
Capital 20.000.000 r 
Réserve légale...... 9.269 16 


Réserves pour risques de prêts: 

Réserve spéciale (convention 
du 24 mars 

1929) 27.964.303 48 
Réserve spé- 
ciale (Con- 
vention du 

24 mars 1932). 5.642.909 25 


Fongis de garantie (art. 5 de 
la convention du 30 octobre 
48.698.335 57 
Prélèvements pour prêts à 
moyen terme sur le produit 
des emprunts du Crédit na- 
ue gagés par annuités de 
"Etat 


33.607.212 73 


Créditeurs se 631.799 64 
Fonds en compte avec le Cré- ès 

Fonds à verser à l'Etat........ 122.735 45 
Divers 4.594.023 80 

410.600.702 63 
Le directeur général, 
BAUMGARTNER, 


CRÉDIT LYONNAIS 
Fonné Ex 1263 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CAPITAL: 400 MILLIONS DE FRANCS 
800 MILLIONS DE FRANCS 


Bilan au 31 mai 1942. 


ACTIF 
Caisse, Trésor public, ban- 

ques d'’émission........... 2,481.010.:01 13 
Banquiers et correspondants,  1.222,°82.308 72 
Portefeuille eflets........... 26.050.414.693 11 
Comptes courants...  3.025.695.816 
Avances garanties......... . 139.192.881 81 
Débiteurs par acceptations.. 42.576.230 #2 
Comptes d'ordre et divers. 318.251.861 88 
Immeubles et mobilier... 25.000.000 » 

33.871.510.668 76 
PASSIF 
Comptes de chèques....... . 14.519.172.39 56 
Comptes courantis....…..... 11.771.167.789 23 
Comptes exigibles après en- 

CaissemMent 290.924,322 59 
Créditeurs divers.......... . 2.203.296 433 78 
Acceptations à payer...... . 42.576.220 42 
Dividendes restant à payer. 41.000.000 » 
Bons à échéance fixe....... 41.881.991 84 
Comptes d'ordre et divers. 683.033.601 83 
Réserves .......e 800.000.000  » 
Capital 400.000 .000 
Report à nouveau....... 45.455.959 46 

33.874.510.668 76 
HORS BILAN 
Engagements par cautions 

1.410.83%6.327 89 
Effets escomptés circulant 

sous notre endos.......... 1.295.818 29 
Ouvertures de crédits con- 

firmés ..... 40.622.860 73 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance du 30 juin 1942, M. le pré- 
sident du tribunal civil de Lyon a confié à 
l'adininistration de l'enregistrement, représen- 
tée par M. le directeur des domaines de la 
Seine, le séquestre de tous les biens appar- 
tenant au sieur Stern (Maurice), 8, r de 
Penthièvre, à Paris, déchu de la nationalité 
française par décret du 6 septembre 1940 pris 
en application de la loi du 23 juillet 490. 


Par ordonnance en date du 3 mai 1942, M. le 
président! du tribunal civil de Saint-Brieuc a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que M. Humbert Viuillemin, 
déchu de la nationalité française, possède dans 
la circonscription de ce tribunal. 

L'administration de l'enregistrement, en !a 
personne de son directeur départemental, 4 
été chargée d'assurer les fonctions d'adminis- 
trateur-séquestre desdits biens. 


Par ordonnance en date du 5 mai 1942, M. 
président du tribunal civil de Saint-Brieuc a 
prononcé la mise sous séquestre des biens, 
droits et intérêts que M. Lucien Deschatres, 
déchu de la nationalité française, possède dans 
la circonscription de ce tribunal. 

L'administration de l'enregistrement, en 
personne de son directeur départementai, a été 
chargée d'assurer les fonctions d'administra- 
teurséquestre desdits biens. 


Par ordonnance en date du 5 mat 1939 À 
président du tribunal civil de Saint Brie? 
prononcé ia mise sous séquestre des biens 
droits et intérêts que M. Henri de Mauduit 
déchu de la nationalité française, possède dans 
ia circonscription de ce tribunal. 

L'adm'nistration de l'enregistrement, en la 
personne de son directeur départemental 
chargée d'aseurer les fonctions d'admi 
nistrateur-séquestre desdits biens. 


*Par arrêtés du préfet de l'Aube du % ju'n 
1912, ont été placés sous séquestre les h'ens 
mobiliers et immobiiiers appartenant aux 
groupements de fonctionnaires ci-après, dis- 
sous en vertu de la loi du 15 octobre 1940: 
Syndicat national des instituteurs et instit 1. 
trices pubiics de France et des colonies (sec- 
lion de l'Aube); Syndicat national des sgents 
des contributions indirectes (section de 
l'Aube): Syndica! général des employés des 
postes, té'égraphes et téléphones (section de 
l'Aube): Syndicat des personnels des services 
du Trésor (section de l'Aube): Syndicat na- 
tional des emp'ovés des préfectures et sous. 
préfectures {section de l'Aube). 

La direction départementaie des domaines 
de la Seine est chargée du séquestre des biens 
dont s'agit. 


ET DIVERS 


Compagnie minière et métallurgique de l'In‘ochine 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DE BUCAREST, PARIS 


MM. les actionnaires sont convoqués à l'as 
semblée généraie ordinaire qui sera tenue ‘: 
vendredi 7 août 1942, à onze heures, au siège 
social, 3, rue de Bucarest (escalier A, 5° étage}, 
à Paris (8e). 

L'assemblée se compose de lous ‘es action 
naires propriétaires de vingt actions au moins 

Le dépôt des titres au porteur devra être fai! 
au pius lard le samedi fer août 1942: 

Soit au siège social, 3, rue de Bucarest, 

Paris; 

Soit à la Banque de l'Indochine, %6, bouie- 

vard Haussmann, à Paris; 

Soit dans toutes les autres caisses agréées 

par le conseil d'administration. 

Les titulaires de titres nominatifs sont dis- 
pensés de toutes formaiités. 

_ Le conseil d'administration. 


PP PPS PP PP PP PP 
Grande Compagnie des Télégraphes du Nord 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SièGe SOCIAL: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en a$- 
semblée générale ordinaire pour le. 2% août 
1942, à quinze heures, dans le palais de la 
Bourse, à Copenhague. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport sur l'exercice 1941; 

20 Approbation des comptes et résolution con- 
cernant les bénéfices comptables; 

3° Nomination de deux membres du consel 
d'administration; 

4° Nomination de deux commissaires pour 
l'exercice 1942. 

A partir du 14 août 1942, l'ordre du jour et 
les comptes vérifiés seront soumis à l'examen 
des actionnaires dans les bureaux de la com 
pagnie, à Copenhague, et de la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, à Paris, où les caries 
d'admission à 1ssemblée générale seront dé- 

vrées. 
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Compagnie des chemins de fer d'intérêt local de l'Hérault 


| nie informe les porteurs de titres 

que le remboursement des titres 

sorts au tirage dn 2 juin 1942 se fera à 
partir du 27 juillet 4942. 


Gouvernement frénéral de Madagascar 


procédé, le vendresii 7 août 1942, À 
neuf heures trente, au siège social du Comp- 
toir national d'escompte de Paris, 14, rue Ber- 
gère, à Paris, AUX tirages d'amortissement des 
emprunts de Madagascar 3 p. 100 1903 et 
3 p. 100 1905. 


Societe Distribation d'électricité de Blanzac 


MM. actionnaires de la société sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le 
vinst-six août 1942, à seize heures, à Mou- 
thiers (Charente), pour délibérer sur l'ordre 
du jour suivant: 

Approbation des comptes de l'exercice 1941 et 

partie 1940; 

Questions diverses. 


Demande d'Envoi en Possession de Succession 


ctude de Me Pommer, avoué à Etampes. 


Dun jugement rendu sur requête par le 
tribunal civil d'Etampes le 10 mars 1942, en- 
per: ê, 

 apvert: qu'il a été donné acte à Mme Cé- 
Jestine-Pauline-Félicie CHAPERON, veuve de 
Gustave-Tenri-Adotphe BURILON, demeurant à 
Souzy-ia-Briche (Seine-et-0ise), 

Ayant Me Poirel pour avoué, 

De re qu'elle demandait à être envoyée en 
possess ion de la succession de son mari, 

Ia présente inécrtion est faite en exécutlon 
dudit jugement et en application de larti- 
cle 770 du code civil 

Pour extrait: 

Signé: Porrez. 


DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 


Mie Louise-Germaine Anvs, mercière, 4o- 
Micilée à Dijon, 4, rue Pasteur, née à Cha- 
BUY (Sacne-ct-Luire) le 26 avri: 190%, dépose 
A poury i auprès de M. le garde des sceaux, 
à l'elet de substituer à son nom patrony- 
Mique de ANYS. 


CONCESSIONS DIVERSES 


PREFECTURE DE L'ALLIER 


AVIS 

EX CONCESSION 

EX CONCESSION DE MINES 
icülion en date du 23 février 1942, 
cial 6 mars 1942 sur le registre 
brélec!ure sous le ne 147, M. Vellay 
de la Société des mines de 
chet (ancienne Société Du- 
La Tourfondue et et Bourbon-Seint- 


milée, au capital de 1.200.000 fr., dont le siège 
social est à Monilucon, 20 bis, avenue Prési- 
dent-Wilson, agissant äu nom et pour Île 
sompte de cette société, solli-ite l'institution 
de deux concessions superposées de houille et 
de schistes bitumineux sur le territoire des 
communes de Saint-Hilaire, Buxières-les-Mines 
et Saint-Aubin-le-Monial, arrondissement de 
Moulins, 

concessions seraient limitées ainsi qu'il 
suit : 

Au Nord, par une droite FG partant du 
point F, où le chemin conduisant au bois 
s'embranche sur l'ancien chemin ée Buxièrces- 
la-Grue à Soint-Aubin, et aboutissant au point 
G situé au croisement des axes du <hemin 
allant aux Saccards (commune d'Ygrande) et 
du chemin de grande communication n° 68 
d'Ygrande à Buxières-les-Mines. 

Le sommet F est commun aux concessions 
de houille et de schistes bitumineux de Saint- 
Hilaire et aux concessions demandées ; 


À l'Ouest, par une droite partant du point G 
défini 2i-dessus et aboutissant au point M, an- 
gle le plus au Sud des bâ!'iments du domaine 

e Renière-le-Petit. 

Le sommet M est commun aux concessions 
de houille et de schistes bitumineux des FPla- 
mores et aux concessions demandées ; 


Au Sud-Ouest, par une droite MA partant du 
point M ci-dessus défini et aboutissant au 
oint A situé à l'angle le plus au Sud des 
batiments du domaine de la Gilardière. 


Le sommet A est commun aux concessions 
demandées et aux concessions de houille et 
de schistes bitumineux de la Courolle (som- 
met A) et des Plamores (sommet D); 


Au Sud, ee une droite AB partant du 
point A ci-dessus défini et aboutissant au 
point B situé à la ren“ontre du ruisseau du 
Morgon avec le chemin qui conduit du do- 
maine des Charrières-d'en-Haut au chemin de 
Cosnes à Moulins. 


Le sommet B est commun aux concessions 
demandées et aux concessions de houille et 
de schistes bitumineux de la Courolle (som- 
met B) et de Saint-Hilaire (sommet A); 

A l'Est, par une droite BF formant la limite 
Ouest des concessions de houille et de schistes 
bitumineux de Saint-Hilaire et réunissant le 
point B défini ci-dessus au point F, point de 
dépar!, lesdites Mnites renfermant une éten- 
due superficielle de 370 hectares 37 ares. 

La société pétitionnaire détient déjà les con- 
cessions suivantes, situées dans l'’arrondisse- 
ment de Moulins (Allier): 

fo Concessions superposées de houille et de 
schistes bitumineux de Saint-Hilaire (99 ha), 
instiluées par le décret du 10 septembre 1859, 
s'étendant sur les communes de Saint-Hilaire, 
Buxières-les-Mines et Gipcy; 

2 Conecssions superposées de houille et 
de schistes bitumineux de Buxières-la-Grue 
(310 ha.), inslituées par décrets du 1er février 
1849 et du 7 avril 1849, s'étendant sur la con- 
mune de Buxières-les-Mines ; 

3o Concession de houïille de la Courolle 
(392 ha.), instituée par décret du 27 janvier 
1844, s'étendant sur les communes de Buxiè- 
res-les-Mines et de Saint-Hilaire ; 

4o Concession de schistes bitumineux de la 
Courolle (287 ha.), inslituée par décret du 
25 mai 1853, s'étendant sur les communes de 
Buxières-les-Mines et de Saint-Hilaire ; 

5° Concession de schistes bitumineux de la 
Sarcellière (105 ha.), instituée par décret du 
95 mail 1853, s'étendant sur les communes de 
Bux ères-les-Mines et de Saint-Hilaire. 

L'”r.scmble des deux dernières concessions 
est superposé à la concession de houille de 
la Courolle, 

A la demande est annexé un plan en triple 
expédition et sur une échelle de 10 millimètres 
pour 100 mètres des concessions sollicitées 


Le préfet du département de l'Allier, 
Vu la loi du 9 septembre 1919; 
Vu le règlement d'administration pr 
= 31 août 1920 pris par application de ladite 

"Arrête: 

Le présent avis sera affiché pendant deux 


Hilaire, Buxières-les-Mines, Saint- Aubin-le-Mo- 
nial, Montluçon et Moulins. 


Il sera, pendant la durée légale, inséré dcux 
fois et à un mois d'intervalle dans un jour- 
nal du département et dans le Journal officiel. 


La pétition et les plans seront déposés à la 
préfecture du département de l'Allier où le 
public pourra en prendre ‘onnaissance pen- 
dant la durée de l'enquête en vue des oppo- 
sitions et des demandes en concurrence aux- 
nn la demandé actuelle pourrait donner 

eu. 


A Moulins, le 9 mai 1942. 
Le préfet de l'Alher, 
LuctEN Ponre, 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Pris des Insertions des déclarations d'associations : fr. la 
(Décret du 2 décembre 1097, article fer.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 46 1901.) 


#4 juin 1942. L'INSTITUT AGRICOLE ET INDE STRIEL 
DU SOJA, 13, rue des Saussaies, à Paris, à été 
dissous. (Ratificalion de celle décision par la 
préfecture de police le 22 juin 1942.) 


15 juin 1942. Déclaration à la préfeciure du 
Doubs, OFFICE RÉGIONAL DE LA SÉCURITÉ. But: dé- 
fense des intérêls des assujettis au décret de 
février 1941, concernant la sécurité. Siège s0- 
cial: Besançon, 17, avenue Charles-Siffert. 


15 juin 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Autun. UNION VÉLOCIPÉDIQUE BLANZYNOISE. : 
encouragement du sport cycliste de compéti- 
tion et cyclo-tourisme. Siège : mairie de Blauzy 
(Saône-et-Loire). 


17 juin 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Amand. GROUPEMENT DES HÉFUGIÉS puy 
1 


CHER LIBRE, But: servir de liaison entrer leg 
réfugiés, les pouvoirs publics, les œuvres so- 
ciales, pratiquer l’entr'aide. Siège social: 2, 
rue d’Austerlitz, à Saint-Amand. 


17 juin 1942. Déclaration à la sous-prtecture 
de Dax. ASSOCIATION POUR LA DÉFENSE DES BOIS ET 
DES LANDES DE SAINTE-MARIE-DE-GOSsE. But: lutte 
contre les incendies et la divagation du ltail, 
Siège social: Marie-<le-G0s des 
fêtes). 


se (sat 


Sairi li 


18 juin 1942. Déclaration à la préfecture de 
Beauvais. ASSOCIATION SPORTIVE DU LYCÉE JKANNE- 
HACHETTE, But: pratiquer l'athlétisme, le bas- 
kett-ball et le volley-ball sous le contrôle de 
l'office du sport scolaire et universitaire. Siège 
social: lycée Jeanne-Hachette, à Beauvais. 

18 juin 1942. 
police (agréée par le & 
vail en dite du 29 juin 1942). 


Déclaration à la préfecture de 
ecrélariat d'Etat au tra- 
ASSOCIATION MIXTE 


DE JARDINS OUVRIERS DE L'INDUSTRIE DES MÉTAUX 
DE LA RÉGION PARISIENNE. But: création et orga- 
nisation de jardins ouvriers au profit des chefs 


de familles employés dans l’industrie «1es mé- 
taux de la région parisienne. Siège social: 54, 
rue Boissière, Paris. 


19 juin 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche-surSaûône. COMITÉ D'ENTR'AIDE 
AUX PHRISONNIENS DE GUERRE ET A LEURS FAMILLES 
DE FRONTENAS (RHÔNE). But: aide aux prisonniers 
et à leurs familles. Siège social: mairie de 
Frontenas (Rhône). 

20 juin 1942. Déclaration à la préfecture de 
l'Indre. CANTINE SCOLAIRE D’'ISSOUDUN, But: nour- 


DICEU, 


20 juin 1942. Déclaration à la préfecture de 
l'Aude, SOCIÉTÉ D'ÉTUDES SCIENTIFIQUES DE L’AUDE. 
But: développer les arts et les sciences, S'èga 
social: chambre de commerce, rue de la Mai- 


société à responsabilité li- 


mois, du 15 juin au 15 août 1%42, à Saint- 


rie, Carcassonne. 


M. 
+ 
biens. 
üduit, 
» dans 
en 
{al, 
‘admi. 
5 jun 
t aux 
3, dis- 
1910: 
nstit 
s (sec- 
agents 
de 
ion de | 
| 
| 
| 
| 
| | 
agréée* 
| 
pour | 
jour et | rilure des enfants pendant J'année scolaire, 
»xamen organiser des garderies pendant les vacances. 
a mairie d’Issoudun. 
que — 
cartes 
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% juin 1912. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sétif, TENNIS CLUB DE PERIGOTVILLE, But: dé- 
velopper et propager le sport tennis dans la 
ville de Perigotville. Siège social: chez M. Du- 
bayle, président, école de Perigotville. 


29 juin 1912, Déclaration à la préfecture du 
Finistère, BROGHETS SPORTIFS DE PLOVAN. Bul: 
ralique exercices phy-iques, notamment foot. 
Siège social: écoie pubiique, Plovan (Fi- 
nistère). 


22% juin 192, Déclaration à la sous-préfecture 
de saint-Girons. Association POUR LES JEUNES. 
Bul: éducation populaire sous toutes ses 
formes, Siège social: salle des Cornes, à Dau- 
mazan (Ariège). 


93 juin 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ D'ENTR'AIDE DE LA BANQUE VEUVE 
Monin-Pons gr Ce, But: entr'aide sociale entre 
ses membres, Siège : 12, rue de la République, 
à Lyon. 


3 juin 1942, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, COMITÉ D'ENTR'AIDE GROUPE DEVERCHÈRE. 
But: entr'aide sociale, à l'exclusion de l’exa- 
de toute question intéressant la profes- 
sion. siège : 96, rue de ia Part-Dieu, à Lyon. 


2% juin 1912, Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ASSOCIATIOX D'ENTR'AIDE SOCIALE DE LA 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DES PATES ALIMENTAIRES DE 
France (usine de Lyon). But: entr'aide sociale, 
à l'exclusion de toute question intéressant ja 
profession, Siège: 44, rue Sully, à Lyon. 


21 juin 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, ComMmé D'ENTR'AIDE DES ÉTABLISSEMENTS 
Boymivex. But: entr'aide sociale, Siège social: 
47, quai Général-Sarrail, Lyon. 


2% juin 1942. Déclaration à la préfecture de ‘a 
Haute-Garonne, à Toulouse. ASSOCIATION DE 
PÊCHE ET DE PISCICULTURE D'AUTERIVE, But: sur- 
veilance, repeuplement, répression du bra- 
connage, Siège social: mairie d’Auterive, 


25 juin 1912, Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon (Var). JEUNESSE SAINT-MAXIMINOISE, 
GROUPE SANT-Rocn. But: formation chrétienne 
de ses membres et établir entre eux des liens 
d'amitié. Siège: maison des Arcades, rue Col: 
bert, Saint-Maximin. 


95 juin 1942. Déciaration à la préfecture de 'a 
Creuse. Société de pêche et de pisciculture La 
GAULE DE JANAILLAT. But: droit de pêche sur les 
rivières la Grande-Leyrenne et h Petite-Ley- 
renne dont elle assure l’empoissonnement, 
lutter contre le braconnage, assurer la des- 
truction des nuisibles et le repeuplement des 
cours d'eau. Siège social: mairie de Janaillat. 


% juin 1942. Déclaration à ja sous-préfecture 
d'Autun, LA GAULE ÉTANGAISE. But: empoisson- 
nement de l'Arroux et répression du bracon- 
nage. Siège: hôtel de ville, Etang. 


25 juin 1942. Déclaration à 'a sous-préfecture 
de Marmande. CLUB ATHLÉTIQUE DE PONDAURAT. 
But: pralique de l'éducation physique et des 
sports et cn particulier du football association. 
Siège social: mairie de Pondaurat (Gironde). 


26 juin 1942. Déclaration à la préfecture de !a 
Charente, JEUNESSE SPORTIVE DE MAGNAC-SUR- 
Touvre. But: développer la pratique des sports. 
Siège socia!: mairie de Magnac-sur-Touvre 


26 juin 1912. Déclaration à la préfecture du 
Tarn-et-Garonne à Montauban. AMICALE DES 
CHASSEURS D'ALBras. But: amélioration de .a 
chasse. Siège social: mairie d’Albias (Tarn- 
et-Garonne). 


% juin 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ D'ENTR'AIDE DES INDUSTRIES DES 
REVÊTEMENTS ÉLECTROLYTIQUES EI DES PROTECTIONS 
ET DÉCORATIONS DES MÉTAUX DE LA RÉGION LYON- 
La Rucue. But: entr'aide sociale à l’ex- 
clusion de l'examen de toute question inté- 
ressant la profession. Siège social: 136, cours 
Lafayette, Lyon. 


Y1 juin 1912. Par déclaration à la préfecture 
de la Nièvre, la société La TAaNCHE, société 
amicale des pêcheurs à la ligne d’Imphy, à 
modifié ses statuts et son titre qui devient: 
LA TANCHE, SOCIÉTÉ DE PÊCHE ET DE PISCICULTURE 
p'Imeny. But: pêche à la ligne, repeuplement 
des cours d’eau, répression du braconnage, 
Siège: à Imphy, avenue Jean-Jaurès. 


29 juin 1912. Déclaration à la préfecture de 
la Loire Les VÉLOcIO, But: maintenir 
le souvenir de Paul de Vivie, alias Vélocio, 
et propager sa doctrine et ses méthodes par:ni 
ses membres, Siège social: 14, rue Pierre- 
Termier, Saint-Etienne. 


%9 juin 1942. Déclaration à ia sous-préfecture 
de Castres (Tarn). SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES 
ET CHASSEURS DE LA COMMUNE DE VEILHES, But: 
procéder à la destruction des animaux nui- 
sibles, organiser la chasse, faire respecier les 
récoïtes pendantes, Siège social: mairie de 
Veilhes. 


29 juin 1942, Déclaration à la sous-préfecture 
de Gourdon (Lot): SOCIÉTÉ DE CHASSE DE REiL- 
HAGUET, But: repeuplement et protection du 
gibier, répression du braconnage et délits de 
chasse, destruction des nuisibles, protection 
des récolles, Siège social: mairie de Reilha- 
guet. 


29 juin 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Guelma: COOPÉRATIVE SCOLAIRE DE L'ÉCOLE 
MATERNELLE DE GUELMA, But: entr'aide et em- 
bellissement de l'école, Siège social: école 
maternelle de Guelma, 


20 juin 1942, Déclaration à la préfecture du 
Rhône: COMITÉ D'ENTR'AIDE DU (GROUPEMENT DES 
NOTAIRES DE LYON ET DE SA BANLIEUE. But: 
l’entr'aide sociale à l'exclusion de l'examen 
de toute question intéressant la profession. 
Siège : 6, avenue Adolphe-Max, à Lyon. 


3% juin 1942. Déclaration à la préfecture du 
Rhône: COMITÉ D'ENTR'AIDE DE LA HALLE AUX 
CuiRs DE Lyon, But: entr'aide sociale à l’exclu- 
sion de l'examen de toute question intéressant 
la profession. Siège: 69, rue Léon-Tolstoï, à 
Lyon, 


30 juin 194, Déclaration à la préfecture 
d'Agen, SYNDICAT DES PÊCHEURS DE MONCRABEAU, 
FRANCESCAS ET LA RÉGION, But: répression du 
braconnage et repeuplement de la rivière en 
alevins. Siège social: mairie de Moncrabeau. 


30 juin 1912. Déclaration à la préfecture de 
Vaucluse. LIGUE DES FAMILLES NOMBREUSES DE 
SaBcer, But: protection et défense de la fa- 
mille. Siège social: mairie de Sablet (Vau- 
c'use). 


30 juin 1942. Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Association dite SOCIÉTÉ DE CHASSE DE 
CHATEAUNEUF-DU-RHÔNE, But: exploitation ra- 
tionnelle de la chasse par la protection du 
gibier, le repeuplement, l'élevage, la destruc- 
tion des nuisibles et la défense des propriétés 
et des récoltes. Siège: matrie de Châteauneutf- 
du-Rhône. 


30 juin 1942. Déclaration à la préfecture d’AI- 
ger. GROUPEMENT DES ARTISANS RADIOTECHNICIENS 
DE LA RÉGION D'ALGER. But: assurer la liaison 
entre les divers artisans radiotechniciens pour 
une action coordonnée auprès des organismes 
professionnels et des pouvoirs publies en vue: 
de la création d’une chambre des méliers à 
Alger, de leur représentation dans les divers 
organismes professionnels, de la défense de 
leurs intérêts, de la direction de leurs produc- 
tions quant.à la et aux perfectionne- 
ments. Siège social: 7, boulevard Beauprétre, 
Alger. 


30 juin 1942. Déciaration à la préfecture de la 
Haut2-Loire. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-HUBERT. 
But: protection du gibier et répression du bra- 
connage. Siège: mairie de Loudes. 


{er juillet 1942. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. Association dite LIGUE DES FAMILLES 
NOMBREUSES ET DES JEUNES MÉNAGES DE MONTÉ- 
mar. But: établir entre les familles des rap- 
orts en vue de l'étude des questions familia- 
Le. de la défense des intérêts de la famille, 
éventuellement venir en aide à certains d’en- 
tre ses membres ou faciliter à tous telle 
réalisation qui serait jugée utile. Siège: Chez 
le président, M. Reynaud, villa Les Pins, route 
d’Espeluche, à Montélimar. 


4er juillet 1942. Déclaration à la préfecture de 


Loir-et-Cher, ASSOCIATION SPORTIVE 

But: pratique des 2 plein air, campi 

tant durant la période scolaire _ pendant les 

vacances, et obligatoirement de l'éducation 
Siège social: écoie secondaire libre 

Lu ame-des-Aydes, 7, rue Franciade, 4 
ois. 


1 juillel 1942. Déclaralion à la préfecture de 
la Haute-Loire. Société de chasse La Muserre, 
But: protection du gibier et répression du bra. 
connage. Siège: mairie, à Vazeilles-Limandre, 


2 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmande. AMICALE DES CHASSEURS D'ANZEX, 
But: protection et repeuplement en gibier sur 
le territoire de la commune, destruction deg 
nuisibies, répression du braconnage. Siège 50. 
cial: mairie d’Anzex. 


2 juillet 1942. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Garonne, AMICALE DES CHASSEURS DE 
VILLENEUVE-TOLOSANE. But: créer une entente 
entre tous les chasseurs de la commune et 
des environs. Siège social: mairie de Ville. 
neuve-Tolosane. 


2 juillet 19142. Déclaration à la sous-préfecture 
de Marmande, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE Bimac. But: 
répression du braconnage, constilution de ré. 
serves de gibier, reconstitution du gibier s. 
dentaire, destruction des animaux nuisibles, 
Siège social: mairie de Birac (Gironde). 


2 juillet 4942. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Alger. UNION SPORTIVE DES SOURDS ET MUETS$ 
ALGÉRIENS. Bul: des sports et éduca. 
tion physique. Siège social: 10, rampe Ma- 
genta, Alger. 


2 juillet 1942. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. La TRUITE ARGENTÉE, But: 
che en rivière, Siège social: 9 et 11, avenue 
Thiers, Nice. 


3 juillet 1942, Déclaration à la sous-prélec- 
ture de Marmande (Lot-et-Garonne). Associa- 
tion de pêche LE BARBILLON CAUDROTAIS, But: 
droit de pêche à ses membres, repeuplement 
des cours d'eau, répression du braconnage. 
Siège social: café du Drot, à Caudrot (Gi- 
ronde). 


à juillet 1912. Déclaration à la sous-préfecture 
d’Aix-en-Provence. COMITÉ DE DÉFENSE DES INTÉ- 
RÊTS DU QUARTIER SAINT-PIERRE. But: défense des 
intérêts de ses membres dans leurs rapports 
officiels avec l'administration municipale et 
les compagnies à monoples. Siège: traverse 
du Champ-de-Manœuvres, Aix-en-Provence. 


3 juillet 1942. Déclaration à la préfecture de la 
Savoie, L'AVENIR DE LA BIOLLE. But: développe- 
ment musical, artistique, professionnel et phy- 
sique de ses membres. Siège socia!: salle 
Jeanne-d’Arc, à La Bille. 


juillet 1942. Déclaration à la sous-préfe’ture 
de Rethel. Avewm sPorTIF DE Le Tour. But: 
éducation physique et sports. Siège socai: 
mairie, Le Thour (Ardennes). 


4 juillet 4942. Déclaration à la préfecture d'A! 
ger, JEUNESSE SPORTIVE TIPASIENNE. But: prali- 
que de tous les sports en général. Siège <ocla.: 
mairie de Tipaza (département d'Alger). 


4 juillet 1492. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. COMITÉ D'ENTR'AIDE DE L'INDUSTRIE DU 
BOyYAU. But: entr'aide sociale à l'exclusion de 
l'examen de toute question intéressant pro 
fession. Siège social: 93, rue Léon-Tolsil, 
Lyon. 


7 juillet 1942. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône. SOCIÉTÉ DES JARDINS OÙ 
VRIERS DU SERVICE DES PONTS ET CHAUSSÉES DE 
CHALON-SUR-SAÔNE. But: exploitation de 
dins. Siège social: 5, place de l'Obélisque, à 
Cha:on-sur-Saône. 


9 juillet 192. Déclaration à la préfecture dt 
la Haute-Vienne. SOCIÉTÉ DE DÉFENSE AGRICOLE FT 
DE CHASSE DE SAINT-PAUL-D'EYJEAUX. But: proie 
ger les récoltes et les biens de toutes <ortes, 
organiser et réglementer la chasse. Sitst- 
M, Chabrely, Saint-Paul-d'Erjeaux. 


Imprimerie des Journaux officiels. 


